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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 8 et 15 novembre. 

JEUX DE BOURSE. — DEMANDE EN RÉPÉTITION DES COUVER-

TURES ET COURTAGES. 

M" Senard, avocat de Mmt Duboy, appelante, expose qu'à 
la date du 10 juillet 1856. sa cliente a formé contre M. Vau-

loup, son père, une demande en compte, liquidation et parta-
ge de la succession de M"1" Vauloup, s'élevant à 150,000 fr., et 
que, ce même jour, Mme Duboy a fait sur M. Vauloup, es-
mains de M. Moreau, agent de change, une saisie-arrêt pour 
25,000 fr.. suivie d'une demande eu déclaration affirmative, 
sur laquelle M. Moreau a déc'aré ne rien devoir à M. Vauloup 
et être, au contraire, son créancier. Les débats sur cette dé-
claration et les pièces produites, ajoute Me Senard, ont amené 
de la part de Mmc Duboy contre M. Moreau une demande ten-

dante à ce qu'il fût déclaré débiteur pur et simple des causes 
de la saisie et condamné à la restitution de toutes les sommes 
reçues par lui de M. Vauloup, pour marchés illicites ou jeux 
de Bourse, ou tout au moins de tous les courtages perçus sur 
les opérations fictives accomplies par son entremise et des 
reports et primes s'y rattachant; enfin, Mm* Duboy concluait 
à la remise en ses mains des valeurs apjiartenant à M. Vau-
loup et qui se trouvaient, au jour de la saisie, en celles de 

M. Moreau. 
Ces conclusions étaient motivées sur ce que les opérations, 

baséis sur un versement de 131,000 fr. seulement par M. 
Vauloup à M. Moreau, embrassaient un chiffre de 56 millions 
41,861 fr- dans un intervalle de dix-huit mois, suivant bor-
dereau, qui, sur un nombre de 45, ue contenaient que neuf 
boidereaux d'opérations sérieuses, et où l'on remarquait, pour 
le seul ri ois de janvier 1855, un chiffre de plus de 5 millions, 
pour chacun des mois d'août et de septembre un chiffre de 
plus de 7 millions. 

Toutefois, M. Duboy avait écrit à M. Moreau qu'il était tout 
disposé à régler la liquidation de son beau-père, M. Vauloup, 
pourvu que les mesures employées dans ce but n'eussent pas 
pour résultat de laisser à ce dernier la disposition de ce qui 
appartenait à M"" Duboy. 

A la date même de celte lettre, M. Vauloup priait M. Mo-
reau de ne pas liquider les valeurs de nantissement; mais 
quelques jours plus tard, M. Vauloup donnait l'autorisation 
nécessaire pour cette vente, autorisation sans valeur, puis-
qu'elle était postérieure de sept jours à la saisie-arrêt mise 
aux mains de M. Moreau par M""* Duboy. 

Aussi la demande fut-elle introduite dans les termes plus 

haut rappelés; mais elle fut repoussée par un jugement du 
14 janvier 1838, ainsi conçu: 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte des documents produits au procès, 

que Moreau, agent de change, a, pendant dix-huit mois envi-
ron, prêté son entremise à des opérations de Bourse pour le 
compte de Vauloup, son client, opérations qui, sérieuses dans 
le commencement, ont pris ensuite un caractère de simulation 
et de jeu, et ont été hors de proportion avec la position de 

fortune de celui-ci ; 
« Que, par suite, Vauloup s'est trouvé débiteur de Moreau 

de sommes importantes qu'il a payées en partie par l'abandon 
au 17 juillet 1856, de valeurs et capitaux qu'il avait déposés 

entre ses mains ; 
« Attendu que Duboy, comme créancier de Vauloup, son 

beau-père, et comme exerçant ses droits, forme aujourd'hui 
coutre Moreau une demande en répétition des sommes qu'il 
prétend lui avoir été payées indûment par son beau-père, et 
ce jusqu'à concurrence des causes de la saisie-arrêt du 10 juil-

let 1856, enregistrée; 
« Mais, attendu que cette demande n'est pas recevable ; 
« Qu'en effet, les art. 1965 et 1967 du Code Napoléon n'ac-

cordent aucune action pour le paiement d'une dette de jeu, et 
repoussent également l'action en répétition à l'égard des som-

mes payées pour la même cause ; 
« Que, par leur généralité, ces principes s'appliquent sans 

distinction aux jeux et paris qui ont lieu sur le cours des ef-
fets publics, et de valeurs ou marchandises cotées ou négo-
ciables à la Bourse, aussi bien qu'aux jeux et paris ordinai-
res; 

« Que la bui évident de ces articles a été de ne faire pro-
duire aucune action à des opérations illicites et coupables qui 
Placent les deux parties, le gagnant et le perdant, dans des 
conditions identiques de faute et d'indignité, de sorte que, 
'ors iue le paiement a été volontairement effectué par le per-
dant, c'est un t'ait consommé, cotitre lequel celui-ci et ses re-
présentants sont non-recevables à se faire restituer, sauf le 
cas de dol, qui n'est môme pas allégué dans la cause; 

« Attendu que ces principes s'appliquent également aux 
courtages reçus par l'agent de change; 

« En ce qui touche les conclusions additionnelles deDuboy, 
tendantes à l'attribution du prix des valeurs qui se trouvaient 
encore entre les mains de Moreau à l'époque delà saisie-arrêt 
d« 10 juillet 1856; 

« Attendu que ces valeurs avaient été remises à Moreau, à 
'ttrs ue couverture, pour être affectées au payement des diffé-
rences; 
, " Qu'il résulte des documents de la cause qu'au moment où 
: saisie-arrêt a été formée, elles étaient absorbées, et au-de-

la> par la dette de Vauloup, de sorte que ladite saisie n'a pu 

Prooo.re d'effet; 
" far ces motifs, 

. ." Donne acte à Moreau de sa déclaration affirmative du 71 
Juin l

c
sb7, enregistrée; 

, " Décla e les époux Duboy non recevables en leurs deman-
des et conclusions principales et subsidiaires; 

" Les déclare mal fondés dans leurs conclusions addition-
nelles; 

" Condamne les époux Duboy aux dépens. « 

Duboy a interjeté appel de cette décision. 
Jugement, ajout» Me Senard, reconnaît qu'il y a jeu : M. 

reau prétend l'avoir ignoré, et renvoie l'action contre son 

client. Comment M. Moreau pouvait-il s'y tromper? 56 mil-
lions d'opérations en dix-huit mois ! L'honorabilité de l'agent 
de change, au surplus, n'est pas en cause, le débat ne porte 
que sur, sa responsabilité pécuniaire et légale. 

L'action en répétition est repoussée par le jugement, sur le 
fondement de l'indignité réciproque des joueurs; il n'y a pas 
un mot de cela dans les conférences du Conseil d'Etat et les 
exposés de motifs du Code; les articles ciiés par le jugement 
n'interdisent pas les jeux dont ils parlent; mais, en raison 
de lu futilité de leur but, ces jeux n'engendrent pas une ac-
tion judiciaire. 

On ne peut, d'ailleurs, assimiler le provocateur au jeu et le 
joueur; si l'intermédiaire du jeu est in turpi causâ, il ne 
sera pas in pari causâ ; obligé de veiller à ce qu'il n'y ait pas 
de jeu, il ne pourra être reçu à reprocher au joueur son indi-
gnité. Les arrêts du Conseil, de 1785 et 1786, exigent de l'a-
gent de change qu'il prévienne l'autorité du fait du jeu de 
bourse parvenu à sa connaissance, et ces arrêts récompensent 
même tout dénonciateur de ce fait. Cette inégalité de faute est 
exprimée dans les motifs d'un arrêt de la 1" chambre de la 
Cour de Paris, du 11 mars 1851. 

Enfin, il y a ici nullité d'ordre public, absolue et proposable 
par toutes personnes, et même applicable d'office, ce qui ex-
clut la proposition d'indignité ou de ratification. Ces principes 
sont ceux de Dunod, Presc, ch. 8. 

Au sujet des contre-lettres en matière de prix d'offices mi-
nistériels, la jurisprudence a d'abord refusé toute actiut; «ri 
paiement résultant des contre-lettres; elle se fondait sur l'in-
dignité. La Cour de cassation ayant enfin décidé que cette nul-
lité était d'ordre public, et admis l'action en restitution, on 
s'est dès-lors abstenu, dans les traités, des contre-lettres et 

des paiements inostensibles. 
Dans l'espèce actuelle , la Cour devra également mettre à 

néant toutes les opérations illicites et admettre l'action en ré-
pétition. 

Ce sera l'exécution textuelle des arrêts du Conseil de 1785 
(24 janvier et 7 août). Ces arrêts, a-ton dit, sont contradic-
toires avec nos mœurs et nos usages. Ils sont équivoques dans 
leurs termes, en ce sens qu'ils proscrivaient tous les marchés 
à termes, sérieux pu fictifs. L'erreur est ici complète; la spé-
culation est libre, mais elle doit être sérieuse. Si l'activité 
commerciale n'est pas surexcitée, le mal ne sera pas réel, et, 
depuis quelque temps, tous les actes de l'administration ont 
eu pour but de restreindre les excès de cette activité. D'ail-
leurs.'les considérations générales qu'on produit ici, au point 
de vue du crédit public, sont en dehors du procès, qui con-
siste à savoir, non quelles lois il faudrait faire à ce sujet, 
mais qu'elles sont les lois existantes et qu'il convient d'appli-
quer. Or, ainsi que l'a dit M. Troplong, y eût-il équivoque 
dans les termes des arrêts du conseil, il faudrait simplement 

s'attacher à la faire disparaître. 
Les art. 421 et 422 de notre Code pénal sont bien propres à 

atteindre ce but. Si on doutait qu'il fallut que le vendeur 
d'effets publics prouvât qu'il dût avoir les effets au temps de 
la livraison, le Code pénal serait là pour proclamer délit et 
punir comme tel la convention de vendre ou de livrer de i f-
f'ets publics qui ne sont pas prouvés par le vendeur avoir 
existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû 
s'y trouver au temps de la livraison. Le marché fictif est donc 
nettement prévu et puni par la loi. 

Les arrêts du Conseil sont, dit-on, tombés en désuétude : 
il n'existe pas en France de dispositions législatives dans ce 
cas. Ainsi, pendant trente ans, on n'a pu s'abstenir dans les 
actes authentiques de la présence réelld du notaire en second; 
mais la Cour de cassation n'en a pas moins proclamé que la 
loi avait été ainsi constamment violée. 

D'autre part, une ordonnance du roi du 2 novembre 1823 
a rappelé comme existant toujours l'arrêt du Conseil du 7 
août 1785; et, par application de cette erdonnance, la Cour de 
Paris, dans l'arrêt Forbin-Janson du 10 août 1826, a rejeté le 
moyen de désuétude présenté devant elle en cette circons-

tance. 
Lors de cet arrêt, l'agent de change n'opposait pas l'article 

1967 du Codecivil, qui prohibe l'action en paiement ; mais on 
l'oppose aujourd'hui, parce qu'il s'agit d'une action en répéti-
tion qu'on veut écarter. Il n'en est pas moins inapplicable ; 
car il est l'expression du droit commun et général, et il s'a-
git ici d'une législation spéciale à appliquer à un cas spécial ; 
on ne doit pas, suivant l'expression de ûaguesseau, dépasser 

les principes. 
L'article 1967, en tout cas, n'est relatif qu'aux jeux licites ; 

c'est le Code pénal qui, à l'occasion des maisons de jeux, des 
jeux sur la voie publique, traite des jeux illicites qui, en rai-
son de leur nullité absolue et d'ordre public, fait naître l'ac-
tion judiciaire en répétition. Or le Tribunal lui-même a, dans 
l'espèce, qualifié les marchés de coupables et illicites; il de-
vait de toute nécessité tirer la conséquence. 

A l'occasion a'un pourvoi porté à la chambre des requêtes 
le 15 mars 1854, M. le conseiller de Boissieux s'exprimait 

ainsi : 

«La question quis'agite aujourd'hui reçoit des circonstances 
au milieu desquelles nous vivons un intérêt de plus. Il s'agit 
des jeux et paris sur les effets publics, et la Cour sait avec 
quel aveuglement et quelle passion fiévreuse des citoyens sou-
vent étrangers aux opérations de finance se précipitent dans 
cet abîme et y trouvent leur ruine et celle de leur famille. 
Nous ne savons pas jusqu'à quel point les nouvelles exigences 
du crédit public pourraient nécessiter des mesures législatives 
nouvelles ; ce qui est certain, c'est que les règlements d'admi-
nistration publique promis par l'article 90 du Code de com-
merce sont encore à naître, et que, jusqu'à ce qu'ils soient 
promulgués, il faut que la législation en vigueur soit obéie. 

« Il y a, à la Bourse, des marchés à terme d'effets publics. 
Tous ces marchés sont-ils prohibés? Non; ils peuvent être sé-
rieux, si la partie qui vend prouve qu'elle avait à sa disposi-
tion les effets vendus ; mais s'il s'agit de jeux et paris, d opé-
rations fictives, il est certain que la loi les prohibe et qu'elle 
les punit. Les Tribunaux out le droit de dire si les opérations 
sont sérieuses ou fictives. Quelle est la déclaration de l'arrêt 
sur ce point ? Voici les termes de l'arrêt : « Les opérations 
sont fictives, et les sommes laissées entre les mains de l'agent 
de change sont destinées à payer les différences de la hausse 
ou de la baisse. » Il est impossible de mieux caractériser les 
jeux et paris sur les effets publics. Il n'y a donc point d'in-
certitude sur les faits et le véritable caractère des opérations 

qui ont donné lieu au litige. 
« Là loi reconnaît que les dettes de jeu peuvent constituer 

une obligation naturelle, et, tout en refusant l'action en jus-
tice, «lie légitime l'extinction volontaire de l'obligation par le 
paiement; mais croyez vous qu'elle en ordonne ainsi lorsqu'il 
s'agira d'une pratique dangereuse qu'elle prohibe ou qu'elle 
qualifie contravention ou délit? Les jeux de hasard, par exem-
ple, sur la voie publique ou dans des maisons de jeu clandes-
tines engendrent-ils une obligation naturelle ? Vous savez que 
la loi dans ce dernier cas, prononce la confiscation de tous les 
enjeux de quelques mains qu'ils soient. Comment trouver 
place à' une obligation naturelle dans les risques des jeux de 
Bourse ? Il faut donc examiner la nature du jeu, et si le jeu 
lui-même est prohibé, il n'est pas plussusceptible de produire 
une action qu'une exception : quod nullum est nullum pro-

ducit effeclum. 
«Or, comment la loi considère-telle les marchés à terme ? 

Formellement défendus dans l'ancienne législation par les ar-

rêts du Conseil des 7 août et 2 octobre 1785, 22 septembre 
1786 et 14 juillet 1787, ils le sont encore par le décret du 28 
vendémiaire an IV, art. 4 du chap. II. Il faut remarquer en 
passant l'art. 3 qui prohibait la négociation des lettres de 
change sur l'étranger, parce qu'une ordonnance royale du 12 
novembre 1823 permet de coter les effets publics étrangers, et 
rapporte les lois antérieures en ce qu'elles ont de contraire à 
l'autorisation donnée; d'où il résulte que ces lois sont recon-
nues en vigueur en 1823 par le roi en son conseil. Sous le Con-
sulat, ces sortes de marchés étaient prohibés par l'article 13 de 
l'arrêté du 27 prairial an X. Enfin, vous connaissez les dispo-
sitions des articles 421 et 422 du Code pénal, qui font un délit 
du jeu sur la hausse ou la baisse des effets publics. La haute 
autorité de la Cour ne laisse plus de doute à cet égard, et 
l'arrêt notable Perdonnet-Forbin-.Ianson, rendu après un long 
délibéré en la chambre du conseil, au rapport de M. Zangia-
comi, proclame hautement, sans contradiction postérieure, 
qu'une loi qui a pour objet de régler la négociation des effets 
publics et de réprimer des manœuvres qu'elle déclare illicites 
tient éminemment à l'ordre public, et qu'il n'est pas plus 
permis aux agents de change de concourir à des opérations 
de ce genre qu'aux parties d'en profiler. 

« Si donc les jeux de Bourse, sont qualifiés délits par la 
loi, si les lois prohibitives sont déclarées par vous d'ordre pu-
blic, comment appliquer à des opérations de ce genre les 
principes qui régissent les conventions ordinaires d'un jeu lé-
gal et autorisé ? Encore une fois, si les économistes et les 
hommes politiques pensent que le moment est venu de lâcher 
la bride aux passions cupides qui enflamment la Bourse, qu'ils 
le disent législativement ; niais,*'dans une société bien organi-
sée, il n'y a rien de si dangereux qu'une lui publiquement mé-
prisée. En attendant que la loi se fasse, vous avez, Messieurs, la 
haute mission d'interpréter les lois par le besoin des mœurs, 
et peut-être croirez-vous qu'il faut laisser à la solennité de 
votre chambra civile le droit de dire votre dernier mot sur la 
grave question qui vous est soumise. » 

Un journal, ajoute Me Senard, a cru pouvoir répondre à 
l'espèce d'appel contenu clans les dernières lignes dg ce rap-
port. La Presse du 18 octobre dernier, s'exprime ainsi : 
| L'expérience a prouvôque tout, cet arsenal d'arrêts et de 

dispositions légales n'avait pas suffi pour entraver la spécula-
tion, et que les marchés à terme sont tellement entrés dans 
les habitudes qu'il serait désormais impossible da les abolir, 
et dans l'impuissance absolue où l'on se trouve de distinguer 
les marchés fictifs, des marchés sérieux, ne vaut-il pas mieux 
les réputer tous sérieux et arriver par ce moyen à concilier 
dans une certaine mesure les exigences du crédit avec celles 
de la probité. » Telle est la thèse d'un journaliste... 

Me Nicolet, avocat de M. Moreau : Il y a des gens haut pla-
cés qui pensent de même. 

Me Senard : Mon adversaire dit qu'il y a des gens haut pla-
cés qui professent la même opinion. A voir la manière d'agir 
de son client, je suis tenté de croire qu'il doit être rangé par-
mi ces gens haut placés. Mais il y a aussi une magistrature 
très haut placée qui veille à l'exécution des lois, et qui, de-
vant l'autorité des financiers, maintiendra l'autorité de la 
loi... 

En attendant, sur le rapport ci-dessus, la Cour de cassa-
tion a admis le pourvoi. Elle a prononcé de même, le 30 juil-
let 1858, un arrêt d'admission du pourvoi contre un arrêt de 
la Cour de Toulouse, qui est motivé, en partie du moins , 
sur des considérations de semblable nature à celles du journal 
dont j'ai donné un extrait. 

A l'égard des conclusions subsidiaires relatives aux droits 
de courtages, primes, reports et couvertures, l'avocat reven-
dique les 64,000 fr. de courtages en vertu de l'arrêté du 27 
prairial an X, qui défend aux agents de change de recevoir 
aucune somme au-delà des droits qui leur sont attribués; la 
répétition en pareil cas est admise par des arrêts de cassation 
des 19 janvier 1821, 21 avril 1845, 7 décembre 1847; d'A-
miens, 9 mai 1823; de Paris, 20 mai 1838. 

Quant aux primes et reports, du moment qu'il y a jeu de 
Bourse reconnu, il n'y a plus qu'un prêt de nantissement, 
qui, dans l'espèce, excède da beaucoup l'intérêt légal déter-
miné par la loi de 1847, dès lors restitution nécessaire de 

l'excédant. 
Les couvertures ne sont pas devenues la propriété de M. 

Moreau, et vainement M. Vauloup a-t-il donné, sept jours 
après la saisie-arrêt de Mme Duboy, l'autorisation de les ven-
nre; il en doit être fait attribution à M"" Duboy. 

M' Nicolet, avocat de M. Moreau : De la grande et remar-
quable plaidoirie que vous avez entendue, le résumé le voici : 
depuis quarante am et plus, vous, tous les Tribunaux, toutes 
les Cours, la Cour régulatrice elle-même, vous avez méconnu 
la loi, vous en avez écarté les dispositions les plus impérieu-
ses, et vous avez passé, sans la voir, devant cette grande 
question, que présentaient à votresollicitude la morale et l'ordre 
public; magistrats inattentifs, croyant suivre la loi, vous 
l'avez constamment violée et vous avez ainsi laissé s'aggraver, 
s'envenimer, s'étendre une des plaies les plus graves de notre 

société. 
Heureusement un homme s'est remeontré, M. Duboy, qui 

vient vous apporter la lumière, et il faut que désormais vous 
donniez accès dans cette enceinte à toutes les réclamations 
qui, au nom de l'ordre public, viendront vous demander de 
sanctionner la violation de leurs obligations. 

J'espère vous démontrer, au contraire, que vous'avez été 
toujours fidèles à votre devoir, à la loi et à l'esprit qui l'a ins-

pirée. 
Mais, avant d'entrer dans le débat, permettez-moi de recti -

fier dans les faits présentés ce qui est contraire à la stricte 

vérité. 
Je le ferai avec franchise. C'est notre devoir à tous ; mais 

c'est surtout le mien, quand je représente un homme comme 
celui pour lequel j'ai l'honneur de plaider. 

C'est en juillet 1854 que M. Vauloup fut présenté à M. Mo-
reau. M. Vauloup donne d'abord l'ordre d'acheter à terme des 
valeurs représentant un chiffre important, 6,000 livres de ren-
te, des actions du crédit mobilier. Le lendemain, 20 septem-
bre 1854, il apporte chez M. Moreau 156,000 fr. La liquida-
tion arrive, et à la fin du mois toutes les valeurs achetées à 
terme sont levées. A la liquidation suivante, opération sem-
blable, en ce sens que M. Vauloup fait vendre à terme les va-
leurs achetées et en acheter d'autres. Il continue ces opérations 
auxquelles, à la Bourse, on a donné le nom d'arbitrage. Il 
vend, il achète à terme, levant, livrant, et souvent ne levant 
et ne livrant pas ; dénaturant son arbitrage, quelquefois y 
persistant jusqu'à la liquidation. Des reports viennent se mê-

ler à ces opérations. 
Dans quelle proportion ces opérations qui se terminent par 

les levées de titres ou qui se résolvent avant le terme ? On a 
imprimé qu'il n'y avait que neuf bordereaux où l'on trouve 
une prise de possession de titres, c'est une erreur; il y a 
vingt et un bordereaux dans lesquels les opérations se résol-

vent par des livraisons. 
Maintenant est-il vrai que M. Vauloup ait perdu tout son 

capital chez M. Moreau? J'apporte ici la preuve que M. Vau-
loup avait retiré 64,000 fr. des mains de son agent de change 

avant son désastre. 
On a dit en première instance que M. Moreau savait parfai-

tement quelle était la situation de M. Vauloup au regard de 
ses enfants; on l'a répété dans un mémoire imprimé et dis-
tribué à profusion, tant à Paris qu'en province. On lf encore 
insinué devant la Cour. Eh bien ! c'est une abominable ca- ? 

omnie, car si cela était vrai, je ne saurais comment qualifier 
la conduite de M. Moreau, se faisant ainsi le complice d'un 
abus de confiance, Mais M. Vauloup lui-même a donné le^dé-
menti le plus complet à cette assertion dans une lettre où il 
déclare que M. Rodrigue au contraire l'a engagé à agir avec 
la plus grande circonspection. 

Quoi qu'il en soit, laissons cet incident; qu'est-il résultées 
opérations de M. Vauloup ? La Cour le sait, il est resté débi-
teur de M. Moreau de 44,000 fr. 

Alors que s'est-il passé ? M. Duboy, au moment où la liqui-
dation se faisait entre M. Vauloup et M. Moreau, a formé une 
saisie-arrêt, et, sans engager encore cette croisade qu'il pour-
suit aujourd'hui, il écrivait qu'il n'entendait pas entraver la 
liquidation. Qu'est-ce que cela voulait dire, sinon que M. Du-
boy entendait que les fonds résultant de cette liquidation, si 
toutefois il en avait, ne rentrassent pas aux mains de M. Vau-

loup. 
M. Duboy a parfaitement connu cette liquidation, et ca 

n'est qu'un an après que M. Moreau a été assigné en décla-
ration affirmative. Alors le procès s'est engagé. M. Duboy a 
fulminé coutre M. Moreau, demandant la production de tous 
les bordereaux. Il a contesté la déclaration affirmative, et vous 

savez le jugement qui a été rendu. 
Maintenant que vous connaissez les faits, j'aborde la discus-

sion de la question qui vous est soumise, 
M» Nicolet soutient d'abord que M. Moreau n'a pas su, dans 

le principe, ainsi qu'on l'a prétendu, que M. Vauloup se fût 
livré à des jeux de Bourse. Il y avait impossibilité pour lui de 
deviner si les opérations avaient une base sérieuse au mo-
ment où elles s'engageaient. Sans doute, après coup, on a pu 
le savoir; mais avant la fin de l'opération, l'agent de change, 
à moins d'avoir une prescience qu'il n'a pas, ne pouvait soup-
çonner ce qu'il adviendrait de ces opérations. 

Mais admettons, dit-il, qu'il y ait eu jeu ; quelle en sera la 
conséquence? M. Duboy redemande les différences, les reports, 
les courtages, il réclame tout. Il ne s'occupe pas à faire fixer 
sa créance, il ne s'inquiète même pas si, dans les pertes de 
M. Vauloup, il ne faut pas déduire les 64,000 fr. qu'il a retirés 
de la caisse. Ce sont là des détails dont il ne se préoccupe pas, 

de minimis non curât. 
Soit! Nous lui répondons : Vous vous adressez mal. Qu'est-

ce que votre théorie veut édifier ? Le droit de reprendre ce 
qu'on a payé? Mais reprendre à qui? à celui qui a reçu? Or, 
que suis-je, moi ? Suis-jele joueur qui ai encaissé le gain du 
jeu? Non. Qui suis-je? Je suis votre mandataire, et, en cette 
qualité j'ai payé à celui avec lequel vous avez joué les sommes 
que vous avez perdues. Adressez-vous donc à celui-là. Mon 
contradicteur me dit : « Mais je ne puis m'adresser qu'à vous, 
car je ne connais pas mon partenaire; puisque vousêtesautorisé 
à ue pas dire son nom.... » A cela je réponds : « C'est la loi 
qui m'impose l'obligation de taire son nom, faites-la réformer, 
puisque vous prêchez aujourd'hui la nécessité des réformes ; 
mais jusque-là votre objection n'en est pas une. Voilà une pre-
mière observation qui couvrirait la défense de M. Moreau à 
l'égard des différences et des reports. Mais il y a un point 
qu'elle ne couvrirait pas, c'est celui des courtages. 

Abordons votre théorie. 
Votre grande théorie est qu'il faut distinguer entre le jeu 

licite et le jeu illicite. Licite, il entraîne avec lui obligation 
naturelle protégée par l'article 1967 du Code civil. Quant au 
jeu illicite, c'est celui dont se sont occupés les arrêts du Con-
seil de 1785 et le Code pénal, article 422. Celui-là est délic-
tueux et ne peut engendrer aucune obligation, même natu-
relle. Donc il ne peut pas être protégé par l'article 1967. 

M. Duboy prétend que la Cour de cassation s'est prononcée 
en ce sens ; mais M. Duboy oublie, et je suis obligé de le lui 
rappeler, à lui, avocat de cassation, que les arrêts d'admission 
ne sont pas des arrêts. Quant au rapport de M. de Boissieux, 
ce n'est qu'une opinion personnelle dans laquelle l'honorable 
rapporteur fait ressortir l'importance de la question. 

J'examinerai plus tard ce que la morale pourra gagner à un 
pareil système; mais qu'il me soit permis de vous faire en-
trevoir en passant ce à quoi on vous convie. Elargissez vos 
enceintes, car vous allez les voir envahies de tous côtés. Que 
de vertus nouvelles vont accourir de tous les points de l'hori-
zon, qui pourront dire avec le poète : 

Notre bourse est à fond, et par ce sort nouveau 
Notre vertu commence à revenir sur l'eau. 

Quelle joie pour tous les joueurs qui ont payé depuis trente 
ans ! On viendra vous demander de restituer à des joueurs 
malheureux de quoi jouer encore; mais seulement on ira jouer 

à l'étranger. 
Je sais bien que ces considérations ne vous arrêteront pas si 

la loi vous contraint. Eh bien! voyons s'il en est ainsi. On dit 
que les arrêts du Conseil de 1785 sont encore eu pleine vi-
gueur. J'avais traité ces arrêts un peu lestement en première 
instance, je l'avoue, et mon adversaire s'en était ému. Mais ce 
qui me console, c'est que je n'ai pas été le seul à avoir cette opi-
nion sur ces fameux arrêts. M. le premier président Troplong 
les traite de la même façon dans son ouvrage sur les jeux et 
paris, et la Cour de cassation elle-même n'a jamais entendu 
leur prêter l'autorité que vous entendez leur donner. C'est ce 
■que reconnaissait, en' 1857, M. Bresson, Conseiller" à la Cour 
suprême, dans le rapport qu'il présentait. 

J'ai donc le droit de conclure que ces arrêts n'ont pas le 
droit de cité dans cette enceinte, au point de vue de notre dé-
bat. S'ils subsistent, pourquoi M. Duboy ne nous réclame-t-il 
pas les 24,000 francs d'amende au profit du dénonciateur ? Ce 
qui l'arrête, c'est que nous ne sommes plus sous l'empire de 
cette vieille législation. 

Mais nous avons l'art. 422 du Code pénal. Fixons-en le véri-
table sens. Vous en faites une loi prohibitive du jeu illicite. 
Si telle a été l'intention du législateur, je ne crains pas de dire 
qu'il a été le plus inconséquent des législateurs; je ne crains 
pas de dire que c'est la loi la plus immorale. En effet, s'il 
avait voulu proscrire le jeu, il l'aurait proscrit dans toutes ses 
formes. Eh bien! il n'en est rien : pas un mot sur la hausse et 
la baisse des marchandises, sur les valeurs industrielles, et, 
quanta la vente, il n'atteint que le joueur à la baisse; l'art. 422 
n'est donc pas une loi protectrice de la morale publique; il 
protège le crédit public ; ce n'est pas une loi de conscience, 

c'est une loi de finances. 
L'avocat examine l'arrêt rendu en 1824 en faveur de M. 

Forbin-Janson. De tous côtés, des réclamations se sont élevées 
pour démontrer l'utilité de la spéculation au point de vue du 
crédit public. Banquiers, ministres, jurisconsultes, ont été 

d'accord sur ce point. 
M0 Nicolet cite les opinions de M. de Villele, de M. Humann, 

de M. Troplong. Sans doute, ajoute-t-il, une distinction est à 

faire entre la spéculation et le jeu ; mais combien la nuance 
est délicate et difficile à préciser! Sans doute, des abus sont 
possibles; mais quelles institutions sont à l'abri des abus? Ce 
qu'il convient de faire, c'est de porter remède à ces abus, mais 
non de détruire les institutions. 

Pendant la plaidoirie de mon adversaire, continue-t-il, je 
me suis permis une interruption à propos d'un article inséré 
dans le journal la Presse. J'ai dit que le signataire de cet ar-
ticle n'était pas le seul de son opinion, et qu'il y avait eu des 
gens haut placés qui la partageaient. Je demande la permis-

sion d'en fournir la preuve. 
Il y a eu sous le premier Empire un homme considérable et 

considéré, M. le comte Mollien. Il a laissé des Mémoires dans 
lesquels on a trouvé le récit d'une conversation qu'il a eue en 
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4801 avec le premier consul au sujet des opérations de Bourse. 
Ces Mémoires ont été imprimés par les soins de Mn"! Mollien 
qui en a distribué quelques exemplaires seulement aux amis 
intimes du comte. Eh bien ! voici comment s'exprime l'auteur 
à propos de cet entretien : 

« Ce fut dans un moment où ces plaintes aussi absurdes 
qu'injustes s'étaient manifestées avec plus d'impatience, que 
le premier consul que je n'avais jamais approché m'appela 
pour la première fois près da lui. Il avait chargé un de ses 
deux collègues (le consul Lebrun) de me conduire à la Mal-
maison. J'en avais reçu l'avis avec une sorte d'émotion. Elle 
me quitta (je ne sais par quel sentiment qui ne provenait pas 
de plus de confiance en moi-même), lorsque je fus en présence 
de cet homme imposant, et jamais je ne m'étais trouvé plus 
calme... 

« Cette entrevue fera connaître que celui qui savait si bien 
employer le temps, savait quelquefois aussi très bien le 
perdre... 

« Le premier consul commença par me regarder attentive-
ment, puis il ouvrit le dialogue qu'on va lire tel que ma mé-
moire me le retraça à mon retour chez moi, dans la soirée du 
même jour. Il dura plus de deux heures, en présence des deux 
consuls Cambacérès et Lebrun, témoins silencieux. Je deman-
de parduii de ne pas faire parler mieux qu'un autre, sur des 
marchés de dette publique et sur des manœuvres de Bourse, 
un homme si supérieur aux autres; je transcris ce dia-
logue : 

« Le premier consul me dit d'abord que son intention, en 
établissant une caisse d'amortissement, avait été d'en faire 
l'arbitre du cours des effets publics. 

« Je lui répondis : Général, si les rentes en 5 pour 100, qui 
étaient, il y a environ vingt mois, à 10 francs, se balancent 
aujourd'hui entre 10 et 50, ce n'est assurément pas à la Caisse 
d'amortissement que cette amélioration est due. 

« — Mais, depuis quinze mois, les circonstances ne sont-
elles pas assez heureusement changées pour que l'espérance 
d'une amélioration progressive soit devenue un sentiment gé-
néral? Cette progression n'est-elle pas dans l'intérêt de tout 
bon Français? 

« — Général, tout spéculateur à la Bourse, comme ailleurs, 
me semble suivre son ii.stinct naturel en achetant à un plus 
bas prix, quand il est acheteur, et quand il est vendeur, en 
cherchant a obtenir lo plus haut prix possible. 

« Mais n'est-il pas évident que ceux qui jouent constam-
ment à la baisse annoncent peu de confiance dans le gouverne-
ment? 

« — Permet ez-moi, général, de demander s'il est possible 
d'être constamment joueur à la baisse, et si, au contraire, 
l'inévitable condition de tout spéculateur, étant d'être alter-
nativement acheteur et vendeur, il n'est pas nécessairement 
joueur à la baisse quand il achète et joueur à la hausse quand 
il vend. 

« — Mais, sous un gouvernement qui ne veut que la gloire 
et la prospérité du pays, la hausse des effets publics devant 
être naturellement progressive, il ne devrait plus y avoir de 
spéculation à la baisse? 

« — Je pense que, dans l'hypothèse d'une hausse constam-
ment progressive, il y aurait nécessairement dans la progres-
sion ues degrés que les spéculateurs se disputeraient, et la 
lutte resterait la même... Mais je vous demande pardon, gé-
néral, d'occuper, par des définitions aussi minutieuses, les 
moments que vous m'accordez. 

« — Puisque c'est moi qui vous le demande, vous n'avez 
pas à vous excuser ; y, demande si l'on ne doit pas regarder 
comme des malveillants ceux qui, pour avilir les effets pu-
blics, offrent d'en livrer, dans un délai convenu, des quantités 
considérables à un cours plus bas que celui du jour? On dit 
que les principales affaires de la Bourse se font entre des 
hommes qui vendent ces effets publics qu'ils n'ont pas ou qui 
ne pourraient pas payer complètement le prix de ceux qu'ils 
achètent? 

« — Il y a, général, dans les comptes qui vous ont été 
r ndus, des faits vrais et des conséquences fausses. >< 

On fait aux spéculateurs, de la Bourse les honneurs d'une 
influence à laquelle ils ne prétendent pas sur le crédit public, 
ce n'est pas là leur affaire; la Bourse, comme tous les autres 
marchés publics, est fréquentée par des gens qui y cherchent 
des profits, et puisque les engagements contractés sur ce mar-
ché se remplissent aussi exactement que ceux qui sont pris 
sur tout autre, il faut bien que, dans le délai fixé, il soit vir-
tuellement possible aux veudeurs de se procurer les effets pu-
blics qu'ils doivent livrer et aux acheteurs de solder ceux 
qu'ils ont acquis; il arrive sans doute aussi quelquefois à la 
Bourse qu'on manque à sa parole, mais ce scandale y est plus 
rare et moins toléré qu'ailleurs. 

»...■*............. .• 
K Vous ne répondez pas à mon objection : je demande si 

l'homme qui offre de livrer dans un mois à 38 fr. des rentes 
S pour 100, par exemple, qui se vendent aujourd'hui au cours 
de 40 fr., ne proclame pas et ne prépare pas le discrédit; s'il 
n'annonce pas, au moins, que personnellement il n'a pas con-
fiance dans le gouvernemen', et si le gouvernement ne doit 
pas regarder comme son ennemi celui qui se déclare tel lui-
même ? 

« Sans aucun doute, celui qui fait un pareil calcul peut être 
soupçonné d'augurer mal d'une mesure administrative ou d'un 
événement politique; mais l'influence réelle sur le crédit pu-
blic n'en reste pas moins très indépendante de son calcul ; s'il 
s'est trompé, il est puni par une forte amende, car au mo-
ment de la livraison, il achètera peut-être au-dessus du cours 
de 40 fr. ce qu'il n'aura vendu qu'au cours de 38 fr., et si 
(ce qui n'est pas impossible) il lui arrivait de deviner juste, 
4e devancer l'opinion pablique, cette espèce de conseiller in-

direct pourrait bien en valoir un autre pour le gouverne-
ment lui-même. 

« Si vous me permettez, général, de donner quelques déve-
loppements à mes idées sur la Bourse, je la comparerais à une 
grande maison de jeu dans laquelle se trouvent aussi des gens 
qui ne son', pas en état de faire les fonds des parties et qui se 
iiornentà parier pour ou contre tel joueur. Jedemande si l'on 
pourrait justement attribuer à ces paris quelque influence 
sur l'éiànement des parties : assurément non; sans doute 
plusieurs de ceux qui fréquentent la Bourse y font des paris 
pour la b lisse, mais ce n'est pas parce qu'il est ainsi parié que 
ia baisse arrive, elle aurait également eu lieu, et par des cau-
ses très indépendantes de leur intervention. 

A
 , . • . ... ... . ••.»•••$• 

« Je vois bien où tend votre comparaison ; mais vous en 
auriez une autre à faire, celle de l'état dans lequel j'ai trouvé 
les finances et de leur état actuel. Tous les maux ne sont pas 
encore réparés, mais \'s le seront d'autant plus promplement 
que le gouvernement rencontrera moins de censeurs et moins 
de contradicteurs. Or, je sais ce qui se passe à la Bourse de 
Paris, je juge les hommes par leurs actes, par les motifs et les 
conséquences de ces actes; je ne dis pas qu'on y prêche la ré-
volte mais souvent on y donne une fausse direction à l'opi-
nion publique, sinon par esprit de parti, au moins par un in-
térêt moins relevé et qui n'est pas moins dangereux. Pour que 
l'opinion soit b en dirigée, il faut que le gouvernement lui 
donne l'impulsion, et que cette impulsion son partout la mê-

XXIQ. • 
« A V.égard de ces marchés à terme sur le 5 pour 100, je ne 

croyais p&ffi que 'tous dussions être plus indifférents que la 

loi qui les réprouve. 
«Il est vrai, général, que ces marches ont ete proscrits 

avant la révol'ulîon par un arrêt du Conseil; mais, lorsqu'on 
voit qu'ils n'ont jamais é'é plus multipliés que depuis celte 
épooue, on pourrait oemander si c'est ia loi ou les marchés à 
terme qu'il faut accuser. Quand on considère ensuite la mar-
che de toutes les transactions civiles, on voit que, puisque 
tout se résout en marchés à terme, c'est par eux que les villes 
sont approvisionnées, que les armées s'entretiennent; c'est sur 
eux que reposent toutes les grandes combinaisons du com-
isuerce; on applaudit à l'habileté du négociant qui achète des 
tienrées pour une somme décuple de ses capitaux, parce qu'il 
a tellement calculé les besoins de la consommation que la 
vente tsl assurée pour lui avant l'échéance des termes qu'il a 

pri

:
s pour les paiements. Pourquoi ce qui est en usage et en 

jj
onni

3ur sur toutes tes pinces de l'Europe ne serait-il pas lé-

gitime dans lo lieu qu'on appelle la Bourse? Pourquoi n'y to-, 

lérerait-oit Pas que celui qui voudra^ disposer dans deux mois 
«je la valeur d'un effet public traitât d'avance avec l'acheteur 
•qui lui en pr/onieitrait le prix qu'il en veut avoir ? Objec-

lera-t-on qu'à la Bourse les marches à ternie n'ont pas.iie pa-
reils motifs ? Eh ! ft.udra-1-il renoncer aux lettres de change, 
parce que de mauvais commerçants en abusent?» 

Le premier consul reprend plus loin : 

« Je ne crain.) pas do chercher des exemples et des règles 
dans les temps passés; en conservant tout ce que la Révolu-
tion a pu produire de nouveautés utiles, je ne renonce pas | 
aux bonnes institutions qu'elle a eu le tort de détruire. Les 
principes d'un gouvernement révolutionnaire ne peuvent pas 
êtr : ceux d'un gouvernement qui doit tendre à la sociabilité 
par la régularité. Le grand ordre qui régit le monde tout en-
tier doit gouverner chaque partie du monde. Le gouverne-

ment est au centre des sociétés comme le soleil; les diverses 
institutions doivent parcourir autourdelui leurorbitesanss'en 
écarter jamais. Il faut donc que le gouvernement règle les 
combinaisons de chacune d'elles, de manière qu'elles concou-
rent toutes au 'maintien de l'harmonie générale. Dans le sys-
tème des sociétés, rien ne doit dépendre des caprices des "in-
dividus. Je ne veux gêner l'industrie de personne; mais com-
me chef du gouvernement actuel de la France, je ne dois pas . 
tolérer une industrie pour qui rien n'est sacré, dont le moyen ' 
habituel est la fraude et le mensonge, dont le but est un pro-
fit plus immoral encore que celui qu'on cherche dans les jeux 
de hasard, et qui, pour le plus médiocre profit de ce genre, 
vendrait le secret et l'honneur du gouvernement lui-même, si 

elle pouvait en disposer. J'observe depuis quinze jours l'es-
prit de la Bourse de Paris, rien de pareil à ce qui s'y passe 
ne me paraît avoir lieu à la Bourse d'Amsterdam, m à celle 
de Londres. » 

M. Mollien réplique; il dit entre autres choses : 

« Quant aux marchés à termes qui se font à la Bourse et 
auxquels ou oppose la législation et la morale, je crois avoir 
prouve que la morale ne s'y opposait pas, et j'oppose à la lé-
gislation qui la proscrit et qui se réduit à un arrêt de cir-
constance rendu en 1786, que cet arrêt n'a jamais été exécuté 
ni exécutable. Pour condamner la vente et l'achat des effets 
publics qui s'opèrent sous cette forme, il faut oublier, je le 
redis encore, que les plus importantes, les plus nécessaires 

transactions sociales consistent en pareils marchés. Si des 
abus se sont introduits dans les transactions de Bourse qui 
reposent sur des marchés à termes, on doit surtout en accu-
ser la jurisprudence qui les place hors du domaine de la loi. 
S'ils violent la foi publique, les Tribunaux doivent d'autant 
moins se refuser à en prendre connaissance; leur devoir est 
de rechercher, de punir cetto violation. Quand un homme li-
brea prisi des engagements téméraires, c'est dans leur exé-
cution qu'il doit trouver la peine de son imprudence ou de sa 
mauvaise foi; l'efficacité de la peine est dans l'exemple qu'el-
le laisse, et, certes, ce n'était pas un bon exemple donne par 
la jurisprudence de 1786, que l'annulation du corps du délit 
au profit du plus coupable... » 

« L'objtc ion commune contre les marchés à terme faits à la 
Bourse, et qui est fondée sur ce qu'on ne peut pas vendre ce 
qu'on ne possède pas, et que la loi ne peut pas reconnaître un 
marché qui n'aurait pas dû être fait, n'est au fond qu'une pé-
tition de principe; il me semble que la loi ne doit pas défen-
dre ce qu'elle ne peut pas punir, et bien moins encorece qu'el-
le est réduite à tolérer; elle ne doit pas interdire à la Bourse 
de Paris uu mode de transaction accrédité par un long usage à 
Londres, à Amsterdam, etc., et qui s'est plus particulièrement 
introduit dan-i nos habitudes, d'après les changements surve-
nus d'ans le régime de notre dette publique. Cette dernière 
considération affaiblit encore l'influence que pouvait conserver 
l'arrêt du Conseil de 1786, et il l'avait lui-même déjà perdue 
avant que ces changements eussent lieu; je ne prétends pas 
conclure de ce que les maichés à terme ne peuvent pas être 
interdit?, qu'ils sont exempts d'abus; c'est pour qu'ils soient 
réprimés dans leurs abusqne je demande que les contraGteurs 

soient jugés selon la loi commune des contrats.... » 

M. Mollien termine aiusi : 

« Vers le milieu du dîner, les yeux du premier consul me 
parurent se fixer sur moi avec plus d'attention, et ce ne fut pas 
sans surprise que je le vis exposer, comme élant adoptées par 
lui, comme devant être suivies par le Gouvernement, quel-
ques-unes de mes idées, si incomplètes dont il avait eu quel-
ques heures auparavant la patience d'écouter les développe-
ments ; il recommanda aux deux consuls la rédaction d'un 
projet d'organisation pour la compagnie des agents de change 
et de fèglement pour les marchés de Bourse, assez conforme 
aux propositions que je lui avais faites ; il dit qu'il ne fallait 
pas avoir la prétention de défendre ce qu'on n'avait pas le 
pouvoir d'empêcher; que l'autorité publique se compromettait 
beaucoup moins en réformant une loi vicieuse qu'en tolérant 
sou infraction ; que tout restait encore imparfait dans les ins-
titutions relatives au crédit public; qu'il fallait doter plus 
richement la caisse d'amortissement et fortifier son in-
fluence 

« Ja n'eus pas l'air de me reconnaître dans les citations 
ni de m'approprier ce qu'elles pouvaient avoir d'obligeant 
pour moi. » 

Comme la pensée s'élève, ajoute Me Nicolet, au contact de 
ces souvenirs et de ces personnages qui ont imprimé un ca-
ractère de grandeur à cette époque exceptionnelle ! Comme 
ils vous reposent de ces lieux communs et de ces vieilles dé-
clamations auxquelles M. Duboy s'abandonne avec tant de plai-
sir dans son mémoire ! Avec quel intérêt on assiste à ce spec-
tacle du bon sens pratique luttant avec les impatiences du 
génie. Mais cette citation, à part son point de vue historique, 
offre un intérêt judiciaire. 

Sans doute un jour l'Empereur sera infidèle aux leçons que 
lui aura données l'expérience; le conquérant, enivré de sa gran-
deur, supportera plus impatiemment encore que le jeune vic-
torieux l'opposition entrevue daus les spéculations de Bourse, 
et il édictera l'art. 422. Tout aussi impuissant à soutenir son 
crédit croulant sous le poids de sa propre puissance que les 
arrêts du Conseil l'étaient à soutenir le crédit de M. de Ca-
lonne croulant sous les dédains publics,; màis au jour de la 
réflexion, il se rappellera la causerie instructive de la Malmai-
son, et de là l'article 90, article qui est, en réalité, l'écho de 
cette conversation. 

Depuis ce moment, on attend toujours l'apparition d'une 
loi sur les effets publics. Sous tous les gouvernements, on a 
nommé des commissions pour appliquer l'article 90 du Code 
de commerce, mais rien encore n'a été réalisé. Les agents de 
change demandent les premiers qu'on les sorte de cette situa-
tion sans issue. La loi s'en trouve très mal aussi. Elle est te-
nue en brèche par ces nécessités qui s'attachent à tant d'inté-
rêts divers, elle attend une solution que personne ne lui 
donne. 

Mais laissons là ces grands souvenirs ei revenons au point 
p.récis du débat. De tout ce que j'ai plaidé, je ne retiens que 
ceci, que les arrêts du Conseil de 1785 ne sont plus en vi-
gueur, que l'article 422 du Code pénal n'est pas une loi de 
morale, et que ce n'est pas là que nous devons trouver le cri-
térium du jeu licite et du jeu illicite. 

Eh bien! cette morale, où allons-nous la trouver? Dans le 
texte et l'esprit des articles 1965 et 1967 du Code Napoléon. 

Le iex'e d'abord, il faut en tenir compte, et c'est bien quel-
que chose. La loi distingue-t-elle? Non, elle est plus impé-
rieuse dans sa forme qu'elle ne le fut jamais. Dans aucun cas, 
dit l'anicle, le perdant ne peut répéter ce qu'il a volontaire-
ment payé. 

Mais, objecte-t-ou, l'article 1965 est étranger à cette matière 
et il faut distinguer le jeu licite du jeu illicite? Comment, ces 
articles sont étrangers aux jeux de bourse ! Mais alors M. 
Troplong s'est bien trompé, lorsqu'il prend pour exemple de 
jeu précisément le jeu de bourse. Quand on ne veut pas payer 
son agent de change, que lui oppose-t-on ? N'est-ce pas l'arti-
cle 1965, par cela seul qu'il s agit de jeu. Eh bien, l'article 
1967 n'est-il pas le corollaire de l'article 1965? 

Voilà assurément un argument de texte qui a sa valeur; 
mais je ne m'en tiens pas là. Quoi! ce sera un passe-temps de 
perdre 100,000 francs au lansquenet, il y aura là une obliga-
tion naturelle protégée par l'article 19b'7, et les opérations 
faites à la l'ourse ne devront pas être régies par les mêmes 
principes! Eh bien! je no crains pas de le dire, uno pareille 
théorie est fausse et contraire à la morale, et je me fonde pour 
le soutenir sur les auteurs les plus accrédités. 

L'avocat ci:c, à cet égard, Vi ët et les discussions qui se sont 
élevées au sein du Triounat et du Corps législatif, ainsi que 
l'opinion do M. Troplong, et il en conclut que l'article 19d7 a 
eu en vue tous les jeux, du moment qu'ils sont inspirés par 
une pensée de spéculation et de lucre, et que cet article est 
fondé sur l'indignité commune du réclamant et de celui à 
qui la réclamation est faite.

 v 
Il repousse ensuite l'argumentation tirée de ce qu'il n'y au-

rait poist parité entre la situation du joueur et celle de l'a-

gent de change, et soutient qu'il n'y a point d'assimilation 
sérieuse entre ce qui a été décidé à l'égard des contre-lettres 
et l'objet du lit'ge actuel, relativement à l'application de la 
maxime in pari et turpi causâ. 

M" Nicolet rappelle l'arrêt, de cassation de 1852 qui fait ap-
plication aux jeux de Bourse de l'article 1967, l'arrêt de Tou-
louse qui, s'mspirant de ce même article, considère, entre au-
tres motifs empruntés à l'écoivoniie politique, « que la loi ne 
doit pas se heurter contre les mœurs et les nécessités publi-
ques. « Il ne faut pas oublier, dit l'avocat, que nous descen-
dons de ces Germains qui jouaient jusqu'à leur liberté. » 

Sur les conclusions subsidiaires, Me Nicolet fait remarquer 
que, si à l'appui dû sa demande en restitution de valeurs, M. 
Duboy ciie beaucoup d'arrêts, ces arrêts ne sont pas détermi-
nants. 

Dans la plupart, il s'agit de valeurs données sous forme de 
billets à ordre, de lettre de change, etc. Or, c'est là seulement 
jHi nantissement qui tombe avec le contrat principal ; mais 
la question entre nous est de savoir si la dation de valeurs au 
porteur, sorte de monnaie courante, n'équivaut pas au paie-
ment en espèces, auxquels s'appliquerait l'article 1967. Eh 
bien ! la jurisprudence le reconnaît. D'un autre côté, M. Du-
boy n'a-t-il pas écrit que son intention n'était pas de s'oppo-
ser à la liquidation de M. Vauloup, à une seule condition, 
qu'aucune somme ne reviendra à M. Vauloup. M. Duboy a 
donc donné son adhésion à cette liquidation, et il ne peut au 
jourd'hui venir contre cette adhésion. 

Voilà ma cause, dit en terminant M" Nicolet, ja la présente 

avec confiance. M. Duboy a déclaré qu'il avait consulté les 
hommes éminents du Palais, et qu'il avait recueilli leur adhé-
sion. Jl. Duboy aurait peut-être mieux fait de consulter de 
braves gens et de vrais amis qui lui auraient probablement 
dit que la lutte qu'il a engagée est bien mal fondée, que le 
rôle de Spartiate est délicat a remplir et qu'on y court des 
risques. Ils lui auraient demande si, dans le cas où son beau-
père aurait gagne a la Bourse, il aurait repoussé d'une main 
stoïque ce bénéfice impur. Ils auraient ajouté que, quand il 
s'agit de répéter ainsi ce qu'on a perdu loyalement, ou se rend 
suspect d'intentions malveillantes; que, d'ailleurs, mieux 
vaut tenir secrètes les plaies de famille que de les révéler, 
et que si un père a eu le tort de dissiper le patrimoine de ses 
enfants, il y a une certaine cruauté à ceux-ci de l'accuser ainsi 
publiquement; qu'enfin il y aurait de leur part plus de di-
gnité a garder la perte tout en gardant l'honneur, et, somme 
toute, cet honneur, si modeste et si vulgaire qu'il soit, vaut 
bien celui qu'on revendique en cette eneein'e. 

La Cour a continué la cause à lundi 22 novembre pour 

les conclusions de M. l'avocat-général Barbier. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 19 novembre. 

ÉMIGRANTS. — CONTRAT D'ÉMIGRATION. — FALSIFICATION. 

 PASSEPORT. 

Le décret du 15 janvier 1855, relatif à l'émigration eu-

ropéenne, porlant, art. 3, que nul émigrant étranger ne 

sera admis en France s'il ne justifie..., à moins qu'il ne soit 

porteur d'un contrat qui lui assure son transporta travers 

la France et son passage pour un pays d'outre mer, a 

voulu dans son paragraphe 3,que !e contrat d'émigration, 

s'il contient le signalement de l'émigrant ainsi que les in-

dications nécessaires pour établir son identilé, puisse lui 

tenir lieu de passeport ; 

Mais à défaut de signalement et des autres indications 

énoncera ci-dessus, le contrat d'émigration ne pouvant 

être assimilé à un passeport, c'est à bon droit que la Cour 

impériale refuse de réprimer la falsification d'un contrat 

auquel manquent ces indications essentielles, comme une 

falsification de passeport prévue par le Code pénal, sauf 

au ministère public à voir si la falsification du contrat ne 

constituerait pas un autre délit prévu par la loi pénale. 

Rejet du pourvoi formé par le procureur général près 

la Cour impériale de Melz, contre un arrêt de celle Cour, 

chambre correctionnelle, du 4 août 1858, qui a acquitté le 

nommé Spoor. » 

M. Charles Nouguier, conseiller rapporteur; M. Marti-

net, avocat général, conclusions conformes. 

TROMPERIE. —■ INDICATIONS FRAUDULEUSES. INSCRIPTIONS 

SUR UN REGISTRE. — FOURNISSEUR. — ACHETEUR. 

L'article 1", paragraphe 3, de la loi du 27 mars 1851, 

qui réprime toute tromperie conimiseà l'aide d'indications 

frauduleuses tendante à faire croire à un pesage ou mesu-

rage antérieur et exact, n'a pas entendu parler exclusive-

ment d'indications frauduleuses préexistant au délit; elle 

arnlendu réprimer également toute indication fraudu-

leuse concomittante et ayant pour but de tromper l'ache-

teur sur la quantité de la marchandise vendue ; 

Ainsi cet article prévoit et punit le fait par un fournisseur 

(un boucher dans l'espèce) d'avoir, au moment où le pe-

sage venait d'être Ojéro, frauduleusement inscrit sur le 

registre ou carnet de l'acheteur, une quantité de viande 

supérieure à celle réellement pesée et livrée, de manière à 

lui faire croire, par celte inscription frauduleuse, que le 

pesage antérieur à l'inscription représentait exactement 

le poids inscrit, tandis qu'au contraire le pesage était 
inexact. 

Hejet du poorioien cassation formé par ia femme Rey-

naud, contre l'snêtdo la Cour impériale d'Aix, chambre 

correctionnelle du 4 août 1858, qui l'a condamnée à 50 fr. 

et à l'insertion de l'arrêt dans 1rs journaux, pour trompe-

rie à l'aide d'indications frauduleuses sur la quantité delà 
marchandise vendue. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur ; M. Martinet, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant M* Achille Mo-
rin, avocat. 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

Présidence de M. Le Meur, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audiences des 21, 22 et 23 octobre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT ET D'iNCENDIE VOLONTAIRE. SIX 

ACCUSÉS. 

Jearne Cochard, femme Yves Prigent, âgée de trente-

sept ans, Yves Prigent, âgé de trente-quatre ans, Louis 

Cochard, âgé de quarante-huit ans, Catherine Prigent, 

femme Louis Cochard, âgée de vingt-huit ans, Yves-

Marie Cochard, âgé de quarante-et un ans, et Anne Pri-

gent, femmè Yves-Marie Cochard, âgée de 32 ans, tous 

cultivateurs, de Plouigneau, sont accusés de tentative d'as-

sassinat et d'incendie volontaire. 

De l'acte d'accusation résultent les faits suivants : 

« Les six accusés exploitent, en commun, une métairie 

située au village du Rest, en la commune de Ploudaniel. 

Les bâtiments de leur ferme forment les principaux côtés 

d'une cour, autour de laquelle se trouvent, en outre, d'au-

tres édifices occupés par un autre cultivateur nommé Guil-

laume Cariou. La grange, dont jouissent les accusés, et 

qui comprend un grenier dans lequel on monte par une 

échelle placée à l'extérieur, est entièrement séparée des 

édifices qui servent à l'habitation. Tous les bâtiments et le 

mobilier qu'ils contiennent sont assurés. 

« Depuis quelque temps, un vieillard nommé Jean Pen-

guilly, était employé, comme aide-cultivateur, par les fa-

milles Cochard et Prigent. Il couchait dans le grenier si-

tué au dessus de la grange. L'instruction a établi que Pen-

guilly est d'une probité incontestable. Ses habitude t t 

rieuses et son honnêteté bien reconnue le font ai 

les habitants de la commune de Ploudaniel.
 mer
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cr Les accusés vivent en très mauvaise intelligenr 

les Carioti, leurs voisins, avec lesquels ils ont eu rW
6
,
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queutes discussions. Chacun rend justice au cara''tèr
P
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et inoffensif de Guillaume Cariou. Tous les témoin
 X 

contraire, dépeignent les Cochard et les Prigent ^
 &U 

étant des gens dangereux et redoutés. Louis Coch"
1
?
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même déjà encouru, pour vol, une condamnation
 ! a 

mois d'emprisonnement. 

« Dans le commencement du mois de juin dernier 
nuit, vr-

d'Yves 

où se trouvaient des ruches d'abeilles, enfl imme "d«c 

trois 

;, vers deux heures du matin, Jeanne Cochard fem""
6 

ves Prigent, se rend dans l'aire de Guillaume' Car^
6 

ie trouvaient des ruches d'abeilles, enflamme de< 

ts d'allumettes soufrées et les dépose sous les ri 

dans l'intention évidente de faire mourir les abeilles 

te Cariou 
** des n ' 

quets d'allumettes soufrées et les dépose sous les rucl 

dans l'intention évidente de faire mourir les abeilles MT 

causer ainsi, à son voisin, un préjudice considérahl 
L'heure avancée de la nuit lui faisait espérer que p

er
, 

ne ne l'apercevrait; mais Jean Penguilly, qu'un be"
01

-" 

naturel a fait descendre de son grenier, la surprend
80

"
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moment où. elle place le soufre enflammé sous les ru
c
h

3U 

et, peu de jours après, il fait connaître à Guillaume r
8

' 

rion que c'est la femme Prigent qui, volontairement a r 
périr ses abeilles. '

 au 

« Guillaume Cariou appelle alors !a femme Prirent d 

vant M. le juge de paix du qanlon de Lesneven "pour V 
faire condamner à des dommages-intérêts. La femme P 

gent nie les faits qui lui sont reprochés,, mais Cariou dé" 

clare qu'il est en mesure de prouver la vérité de son 

cusation, et demande à faire entendre un témoin qui
 a

 ?" 

la femme Prigent plaçant du soufre sous les ruches d'
VU 

beilles. L'affaire est renvoyée à une audience prochaine 
pour l'audition de ce témoin. 

« Les Cochard et les Prigent ne tardent pas à appren 

dre que le témoin qui doit déposer contre eux n'esi atitr" 

que Jean Penguilly, et à partir de ce moment, ils ne reçu*
3 

lent devant aucune suggestion, devant aucune menace 

pour l'amener à taire la vérité. « Vous n'avez pas vu c 

« que vous avez rapporté à Guillaume Cariou, lui dit la 

« femme Prigent. — Taisez-vous, ajoute Yyes Prigent - si 

« vous gardez le silence, vous serez récompensé ; autre-

« ment nous saurons que faire de vous. » Les prières et 

les menaces sont inutiles : Penguilly persiste à ne pas 

vouloir mentir à la justice. « J'ai pu manger votre pain 

« dit-il aux accusés, mais ma conscience me fait un de-
« voir de ne pas trahir la vérité. » 

« C'est alors que les accusés prennent la resolution de 

faire disparaître le seul témoin qui puisse les compro-
mettre. 

« Un matin, peu de jours avant celui fixé par M. le 

juge de paix pour la preuve des faits articulés par Guil-

laume Cariou, tous les accusés, à l'exception seulement 

d'Anne Prigent, femme d'Yves Cochard , se rendent à 

leurs champs, en suivant un chemin qui borde la propriété 

du nommé Yves Miossec. Ce témoin les voit causer vive-

ment entre eux ; il prête l'oreille, et il entend distinctement 

l'un d'eux, il croit que c'est Yves Cochard, prononcer les 

paroles suivantes : « Ce vieux haillon a déclaré qu'on 

« avait mis le feu pour étouffer les abeilles ; il n'est pas 

« trop tôt de le tuer. » Ces menaces firent une telle im-

pression sur Yves Miossec que, peu de jours après, il di-

sait à Catherine Kerdelant : « Les Cochard et les Prigent 

« auront une chaude affaire à cause du vieux Jean ; ils le 

« menacent de mort, s'il persiste à dire qu'il les a vus 

« étouffer les abeilles. « 

« Le 21 juin était le jour fixé par M. le juge de paix 

pour l'audition des témoins. Trois jours auparavant, le 

18, vers miuuit, le feu éclate dans la grange dans laquelle 
couche Jean Penguilly. 

Penguilly était monté dans le grenier, vers dix heures 

du soir, en se servant de l'échelle placée à l'extérieur. Un 

quart-d'heure après, il se met au lit. Bientôt les aboie-

ments d'un chien l'éveillent, et aussitôt il entend les pas 

d'une personne se dirigeant de la maison des accusés vers 

la grange, et retournant de la grange vers la maison. Au 

même moment, une clarté subite éclaire le grenier. Pen-

guilly se lève en toute hâte, et reconnaît que le feu a été 

mis dans des bottes de paille et foin placées à la sortie du 

grenier. Il veut descendre par l'échelle qui lui a servi 

pour monter, l'échelle a été enlevée ; il s'accroche à une 

poulre, se laisse tomber sur le sol, et parvient ainsi à 

échapper à l'incendie. Le premier objet qu'il voit dans 

l'aire à battre, c'est l'échelle que l'on a placée au pignon 

de la maison. Les voisins, éveillés par Penguilly, accou-

rent de tous côtés, et grâce à leur prompte intervention, 

le feu est éteint, avant même d'avoir détruit complète-

ment la grange. 

Il était évident que cet incendie était le résultat de la 

malveillance. Ce feu avait éclaté à l'intérieur de la grange, 

qui est séparée de toute habitation. Penguilly ne fume ja-

mais et se couche toujours sans lumière. Etait-il, d'ail-

leurs, besoin d'autres indices pour établir la malveillance 

que la constatation de ce fait que l'échelle par laquelle 

Penguilly était monté dans le grenier, et qui devait lui ser-

vir pour en descendre , avait été méchamment enle-

vée ? N'était-il pas démontré qu'une main criminelle 

avait allumé l'incendie pour donner la mort à Jean Pen-

S
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« Penguilly n'avait pas d'ennemis, les accuses seins t a 

vaient menacé, seuls ils avaient intérêt à sa mort ; son té-

moignage pouvait les compromettre. Tout le monde, dan 

le village du Rest, les désigna comme étant les auteurs d 

l'incendie, et les magistrats, dès le début de leurs investi-
gations, constatèrent qu'ils étaient ouvertement accuse^ 

par la rumeur publique. Les premières paroles que *'
en

" 

guilly adressa à Yves Cochard et aux époux Prigent, eu 

donnèrent la conviction qu'il croyait à leur culpabilue. 

« On en voulait à ma vie, leur dit-il, on a retiré 1 écneue* 

« la providence de Dieu est grande.—Si tu sais comment 

« le l'eu a pris, lui répondirent-ils, tais-toi, ce n'est pa ' 

« nous qui l'avons mis. Si la justice t'interroge, ne or 
« rien au sujet des abeilles et de l'incendie ; fais i

es mu
~ 

« mes déclarations que nous. » '„ 

« Les accusés, pour se ménager un moyen de de 

ont eu recours à uu sacrilège odieux, et l'indigne com 

à laquelle ils ont tous participé devient contre eux u 

charge accablante. Louis Cochard souffrait d'un
 mal 

gorge qui n'avait aucune gravité. Il exagère son ruai p 

faire croire que, dans l'état où il se trouve, il n est pas 

situation de songer à mettie le feu, tt que ceux qui 

tourent, occupés à lo soigner, ne peuvent eux-mu" 

avoir participé à l'incendie. Le 17 juin, la veille du r «
 ; 

il appelle un prêtre pour lui administrer lOTtrww-" ^ 

tion. Le prêtre refuse une première fois en disant qu 

le trouve pas dangereusement malade. Louis U) -

insiste, et le lendemain, vers cinq heures, peu u 

avant l'incendie, le dernier sacrement lui est aonai ,j 

Deux heures après, à sept heures, un témoin »P^_ 
dans sa maison, debout, occupé à se raser, et

,a
 | ^ 

dure apprend que. la veille, après le départ du |>> 

était à boire de la limonade dans un cabaret ne < ^ 

Eioy. Au moment de l'incendie, on le voit oans so _ ̂  

battre, et, quand les magistrats arrivent au vm ̂  

Rest, il se remet au lit et feint encore d être ^ 

malade. Puis, lorsque les magistrats se sont eiot
0
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(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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aux travaux des champs, 

W0tiLirais, en faisant peser sur leur voisin, 
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 ianonsabilité de l'incendie. Dès le 

^Ut* encore entrepris de dérouter les inyes-

"
n
 istrats,en fais;-' 
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responsabi 
I' C9f'°"m 1 ils cherchent des témoins pour l'ac-

Je v oserez, disent-ils à plusieurs témoins, 

V5 tendu Cariou nous menacer et nous dire 

> e"
cci

a plus tard. » Le 20 juin, Yves 
,f.#f,l Creach (Prigent), à 25 kilomètres du 

*r Si tu veux venir avec moi, lui dit-il, je 

■'. le feu a été mis là-bas, dans notre 

i:*|isera'it nous inculper. Il faut déclarer que tu 
Eob ve fa

îe
 que, tôt ou tard, il ne manquerait 

■"•t'jrl°nous tireras de là. Pour l'amour de Dieu, 

V' lU„„... car si tu ne viens pas, ma femme ira 

. ies Cochard et les Prigent, ne devait 

fc P°
 ean

tir un témoin accusateur, il devait 

.yiit ;,ée l'occasion d'une spéculation. Il est 

p*f P précédemment, deux ibis le feu a éclaté 

1ue

t
'
s
 occupés par les accusés. Une première 

• f rîient pas encore le village du Rest ; la se-

' Rest leur mobilier fut en partie consumé. 

ji,aU mobilier était assuré, et, après l'incendie, 

;PV ■ pgt d'en retirer un bénéfice assez consi-

jl est 
tabli que le préjudice était insignifiant, et, 

Yves Cochard se rend à Lesneven, 

!
^som

me
 que devra lui rembourser la compa-

rant M. Ie ju8e de Pa'x Q
ue sa Perte s'é'eve 

s'ra torrogatoire. tous les accusés se sont ren-

f 

système de dénégation absolu. U n'est 

iJIlS u

un seu
l des témoins entendus qu'ils ne con-

î«un démenti formel. Souvent même ils se 

''désaccord complet les uns avec les autres, 

''fue Jeanne Cochard, femme d'Yves Prigent, 

"* - de l'emploi de son temps dans la soirée 

rme qu'elle a veillé Louis Cochard, son 

àx heures du soir jusqu'aux cris: « Au feu !» 

jntradiction manifeste, et avec Yves Prigent, 

oui prétend, qu'elle a couché près de lui, et avec 

lisent, femme de Louis Cochard, sa belle-

' ««tient ne l'avoir vue dans sa maison que vers 

du soir. 
iurd a même paru accuser Jeanne Cochard, 

disant aux gendarmes qu'il la croyait bien ca-

ptr mis le feu. » Elle avait intérêt, ajouta-t-il, à 

jr Penguilly. » 
S accusés, à l'exception de Jeanne Cochard, 

;,
es
 Prigent, ont été acquittés, 

dernière, déclarée coupable seulement de s'être 

iJâpijce de l'incendie d'une grange non habitée, 

■constances atténuantes ayant été admises en sa 

■été condamnée à vingt années de travaux forcés 

SQnée de contrainte par corps pour le recouvre-

rais. 

D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE. 

sndanceparticulièredelaÉra^eiredesïViôttnaua;.) 

(sdence de M. Brault, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 20 novembre. 

^ COMMIS SUR UN VIEILLARD DE SOIXANTE-QUINZE 

A.VS PAR SON NEVEU. 

aussi grave que celle dont nous avons ren-

îdans notre dernier numéro, est ajourd'hui sou-

IJIJ, 

ai est le nommé Augustin dit Auguste-Joseph 

i,<sfeateur, âgé de trente-six ans, né au Vieux-

.arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Mar-

)'demeurant ; l'accusation lui reproche d'avoir, 

«rant du mois d'octobre dernier, à Nanleau-

■.commis volontairement et avec prémédita-

■ tornade sur la personne de Jean-Charles Loi-

^nreste, comment l'acte d'accusation explique 

«relevés à la charge de l'inculpé : 

;8 octobre dernier, vers deux heures de l'après-
r mmé Auguste Loiseau vint déclarer au maire 

'«•sur-Leiiain que son oncle, Charles Loiseau, 

Psoixante-quinze ans, était tombé dans le feu, 

épiait mort. Le juge de paix, informé de cette 
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. les querelles et les reproches 

vivre en commun aveu son oncle, et 

ché de jeter dans le foyer une trop grande quantité de 

chenevottes. A ce reproche, le vieillard, irrité, avait sai-

si près de la cheminée un morceau de bois de chêne ; 

au momet où il le levait sur la tête d'Auguste, celui-ci le 

désarmant aussitôt, l'avait fait pirouetter sur lui-mê-

me, et, dans un transport de colère, avait déchargé deux 

coups de ce morceau de bois sur la tête de son oncle, qui 

était tombé dans le foyer. Effrayé de son action, l'accusé 

s'était enfui et avait été dans les champs reprendre ses tra-

vaux. 

« Toute la vérité n'est pas là -vil n'y a pas eu de lutte, 

et les constatations de l'expertise prouvent que le vieillard 

était assis au moment où il a été frappé ; il a donc été 

surpris dans cette attitude par le meurtrier, car à la moin-

dre menace il se fût levé et eût fait un mouvement pour 

repousser le coup. Le morceau de bois dont se serait servi 

Auguste n'a pas été retrouvé ; une faible masse de cor-

donnier qui dans la main de l'assassin devait être une ar-

me sûre et terrible, a disparu. Tout ne dit-il pas que l'ac-

cusé a cédé, non pas à la colère, mais à un odieux calcul ! 

Celui que l'emportement rend meurtrier ne voit pas tom-

ber sa victime sans lui porter secours, ne la laisse pas 

seule dans le foyer, et surtout ne va pas se livrer tranquil-

lement à ses travaux. » 

Telles sont les charges relevées par l'instruction contre 

l'inculpé, et sur lesquelles il a aujourd'hui à s'expliquer. 

Les témoins ont confirmé les faits relevés dans l'acte 

d'accusation. 
<>■■ L'accusé a persisté dans le système de défense par 

lui adopté dans l'instruction. 
M. Armet de Lisle, procureur impérial, a soutenu l'ac-

cusation, qui a été combattue par M" Poyet. 

M. le président a fait le résumé des débats. 

Le jury a déclaré Auguste Loiseau coupable d'assassi-

nat, et a admis en sa faveur des circonstances atténuan-

tes. En conséquence, la Cour a condamné Loiseau à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. 
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CONFÉRENCE DES AVOCATS STAGIAIRES. 

Présidence de M. Plocque, bâtonnier. 

Séance d'ouverture du 20 novembre. 

L'ouverture des Conférences a eu lieu aujourd'hui sous 

la présidence de M. Plocque, bâtonnier de l'Ordre. 

Une afiQuence considérable d'avocats stagiaires se presse 

dans les salles de la Bibliothèque, et les membres du Con-

seil de l'Ordre prennent place près du bâtonnier. 

M. Plocque prend la parole en ces termes : 

Mes chers Confrères, 
Au moment où, pour la première fois, je me lève dans cette 

enceinte, plus qu'aucun autre je dois avant tout adresser au 
Conseil et à l'Ordre tout entier le témoignage de ma sincère et 

profonde reconnaissance. 
Vous avez \oulu me tenir compte de mon attachement 

constant et exclusif pour notre profession et de l'accomplis-
sement régulier, j'oserai presque dire religieui, des devoirs 

qu'elle nous impose. 
Je sens tout le prix de cette insigne faveur, je sens aussi 

combien est grande la mission que j'ai à remplir. Je sais 
tout ce qu'elle exige de moi et je veux m'y dévouer tout en-
tier. Heureux si, guidé par les exemples de mes prédéces-
seurs, soutenu par l'appui bienveillant que je demande à tous 
mes confrères, je ne reste pas au-dessous de la tache remise 

par le Conseil à mon zèle et à mon dévouement. 
Nos usages veulent que, dans cette solennité, qui inaugure 

nos conférences, je prenne le premier la parole, et qu'au nom 
de l'Ordre, je vous parle de notre profession, dont les devoirs, 
les besoins, les éludes et les travaux doivent être l'inépuisa-
ble sujet de nos enti etieus. Ainsi s'établis-.eut enire vous et 
celui qui va devenir votre guide, les premiers liens de^ mu-
tuelle confiance, et par là aussi voire tâionnier satisfait à cet-
te loi professionnelle qui nous est imposée de répéter et de 
reproduire sans cesse, pour les générations nouvelles, les 
maximes, les leçons, les conseils que nous avons reçus des 
anciens et dont la stricte observation peut seule maintenir au 
Barreau le rang qu'ils lui ont conquis et assurer la perpétuité 

de nos traditions. 
Fidèle à ce devoir, mon prédécesseur, dans cette série de 

dbcours qui resteront comme un monument de science et de 
cordiale bienveillance pour la jeunesse, vous a fait connaître 
la profession tout entière. 11 vous a rappelé les rigoureuses 
et salutaires obligations auxquelles tous elle nous astreint, et 
aussi les nobles satisfactions de l'âme qu'elle tient en réserve, 
comme une douce compensation pour ceux qui savent se mon-

trer dignes d'elle. 
Enfin il vous a retracé les règles de la plaidoirie, ces règles 

éternelles du bon sens et de l'expérience qui doivent diriger 
tout homme expliquant sa pensée devant les hommes. 

Que puis-je faire de mieux, quant à moi, que de continuer 
ces enseignements? Aussi bien, il nous a comme indiqué la 
roule dans laquelle nous devons marcher après lui. 

11 vous disait, vous ne l'avez pas oublié, qu'au-dessus de ces 
études spéciales auxquelles il vous conviait, et qui sont la base 
et le premier élément de vos travaux, il en était d'autres d'un 
ordre plus relevé, qui nourrissent l'esprit, qui fortifient l'âme, 
qui inspirent les grandes pensées, et qui seules peuvent don-
ner à notre parole la précision, l'énergie et la gravité. C'est de 
ces études, mes jeunes confrères, c'est de l'étuae des lettres et 
en particulier de l'étude des grands orateurs que je me pro-

pose de vous entretenir aujourd'hui. 
Il n'est certes pas de profession qui, à plus juste titre que 

celle où vous allez entrer, ait le droit de demander aux let-
tres leur concours et leur appui. Appelés par ta loi de votre 
institution à prendre uu rôle dans les contestations qui divi-
sent les hommes, trouver le vrai, démontrer le vrai, persua-
der le vrai, voilà la haute mission dont vous serez investis. 

Trouver le vrai, c'est la tâche dévolue à l'homme d'affaires, 

au jurisconsulte, à l'honnête homme surtout. 
Démontrer le vrai, persuader le vrai, voilà votre œuvre par 

excellence. C'est le but le plus grand, mais aussi le plus diffi-

cile de vos travaux. 
Convaincre et persuader les hommes par la parole, c'est le 

plus noble emploi des plus nobles facultés de l'esprit. 
Or, qui vous révélera cet art merveilleux qui détermine la 

conviction, et qui force doucement la persuasion ? qui vous en-
seignera ce rare talent de dire les petites choses avec conve-
nance, concision et simplicité, et d'expliquer les grandes avec 
cette élévation qui captive l'auditeur, avec cette chaleur et 
cette véhémence qui le subjuguent et l'entraînent? Enfin qui 
fera de nous des avocats ? qui même fera de nous des ora-
teurs, si ce n'est la culture assidue et passionnée des lettres? 
et parmi les monuments qu'elles ont consacrés, quelles œuvres 
devrez vous choisir pour en faire l'objet tout spécial de vos 
prédilections, si ce n'est les écrits de ces hommes qui se sont 
illustrés par la parole, qui ont été grands par la pensée, et 
grands par le style, qui ont noblement défendu les nobles causes, 
et qui à toutes les .époques se sont montrés les champions gé-
néreux des droits et des intérêts les plus sacrés de l'huma-

nité. 
C'est donc l'étude des grands orateurs que je voudrais com-

mencer aujourd'hui avec vous; je voudrais que remontant le 
oaurs des âges, il me fût permis d'évoquer les plus grands de 
ces morts illustres, dont les voix généreuses ont enchanté et 

éclairé le monde. 
Je voudrais leur demander à eux-mêmes le secret deleurge-

nie le récit de leurs travaux et de leurs combats, de leurs suc-
cès'etde leurs défaites. Ainsi nous entendrions se prolonger à 
travers les âges les accents de l'éloquence elle-même, et c'est 

comme un résumé rapide cl animé de son histoire que vous 

verruz se dérouler devant vous. . 
Ce serait là sans doute un sujet bien digne de cet entretien, 

mais il est immense; l'histoire de l'éloquence, c'est l'histoire 
de l'humanité tout entière, de ses crises, de ses souffrances, de 
s-s luttes et de ses victoires pour la cause de la liberté et du 

droit. 
Je n'ai pas besoin de vous dire combien une pareille œuvre 

serait au dessus de mes forces. Toutefois, sans l'entreprendre, 
peut-être me permettrez-vous d'esquisser quelques traits du 
tableau et d'essayer d'en détacher pour les présenter à vos 

méditations quelques unes de c;s majestueuses figures qui en 
font la splendeur. 

Deux orateurs ont dominé toute l'antiquité: dans la Grèce 
Demosihenes, a Rome Cicéron. Tous les deux ont apparu à des 

époques solennelles de l'histoire , tous les deux ont vaillam-
ment combattu pour la liberté de leur pairie et tous les deux 
ont payé de leur sang la gloire dont la postérité devait cou-
ronner leurs noms. Leurs chefs-d'œuvre, objet de l'admiration 
de tous les temps, nous appartiennent plus particulièrement 
à nous autres avocats. C'est la plus belle part du patrimoine 
du barreau, c'est l'école vivante de notre art, c'est la source 
toujours jeune, toujours féconde de nos meilleures inspira-

ton <. 
vous parler aujourd'hui de Démosthènes et de Cicéron, mes 

jeunes confrères, n'est-ce pas encore glorifier notre profession? 
N'est-ce pas vous ouvrir la carrière par son côté le plus bril-
lant, et inaugurer vos débuts sous les auspices de la gloire et 

du génie ? 
Ma tâche, même ainsi restreinte, sera bien lourde et bien 

difficile encore. Comment, en effet, soutenir dignement le poids 
d'aussi grands noms ? Mais votre bienveillance me secondera, 
et, d'ailleurs, je me consolerais facilement de mon insuccès et 
de mon impuissance, s'il m'était donné de vous inspirer le 
goût de leurs immortels écrits , et vous apprendre à en faire 
la passion de votve jeunesse et le culte de toute votre vie. 

Athènes fut le berceau de l'éloquence. Là, pour la première 
fois, elle parla devant un peuple libre. Périclès gouverna la 
Grèce par la parole, et cent ans plus tard, Démosthènes, en-
flammant de son ardeur un peuple de vingt mille citoyens, 
tint en échec les destinées du monde et balança la fortune de 
Philippe et d'Alexandre lui-même. Athènes, à celle époque, é-
tait arrivée au comble delagrandeur par la guerre, par la po-
litique, parles lettreset par les arts. Elle avait produit tousses 
grands chefs-d'œuvre; le barreau où déjà Démosthènes s'était 
fait place, le barreau y brillait d'un incomparable éclat, et ia 
tribune n'était pas déchue de son ancienne splendeur : ce fut 
à ce moment que Philippe, épiant sa proie, fondit sur la Grè-
ce, et, dès lors, commença entre la Macédoine et Démosthènes 
une lutte corps à corps, qui dura trente années et qui finit par la 
mort de l'orateur athénien et par l'asservissement de la Grèce 
et de tout le monde oriental. 

Les monuments de cette lutte qui ont été conservés à la 
postérité, ce sont les onze immortelles harangues connues 
sous le nom de Philippiques. 

Je ne crois pas que dans le cours des siècles, aucune œuvre 
de génie ait excité une plus constante etplusvive admiration. 
Cicéron proclamait Démosthènes le plus grand des orateurs, 
saint Jérôme, jusque dans sa solitude de Beihléem, en avait 
gardé le souvenir; Fénelon le mettait au-dessus de Cicéron 
lui-même; les grands orateurs anglais n'abordaient pas la tri-
bune sans s'être nourris de ses ouvrages, et au commence-
ment de ce siècle, quand la Grèce commença à se réveiller de 
son long sommeil, ce fut en entendant la lecture d'une philip-
pique de Démosthènes que les premiers libérateurs poussèrent 

le cri d'indépendance. 
Et cette admiration universelle, ce n'est que justice ! Car 

jamais pensées plus élevées, jamais sentiment plus généreux, 
jamais plus nobles passions n'ont été exprimées dans un style 
plus rapide et plus brûlant. Dans ces discours, si magnifique 
que soit le langage, on n'a pas le temps de s'y arrêter; à peine 
a-t-on conscience des mots : la pensée vous saisit et vous em-
porte; aujourd'hui même, si je puis ainsi parler, ou ne les lit 
pas, on les écoute encore : il i>emble que l'on soit transporté 
au milieu de l'Agora, et, que, comme disait Eschine, on en-
tende encore le monstre lui-même rugir à la tribune. Partout 
on sent la haine des oppresseurs et des traîtres, l'amour exalté 
de l'indépendance de la patrie, le besoin incessant et impé-
rieux de lui conquérir des défenseurs, et enfin l'impétueux 
désir de la retrouver digne d'elle et de ses glorieux ancêtres. 
Mais ce qui fait surtout Démosthènes éloquent, ce qui le rend 
irrésistible, c'est le cœur. Le cœur était grand chez lui : c'est 
la plus belle part de son génie. Aussi, si comme l'a dit un an-
cien, l'éloquence est le son que rendent naturellement les 
grands cœurs, jamais orateur n'a mieux mérité le nom d'élo-

quent que Démosthènes. 
Son dernier et son plus magnifique triomphe, ce fut le fa-

meux procès de la Couronne. Uu décret avait ordonné qu'en 
récompense de ses services une couronne d'or lui serait décer-
née, et qu'elle serait posée sur sa tête au théâtre, pendant les 

fêtes de Bacchus. 
Eschiue attaqua le décret comme illégal et entreprit de 

prouver que son rival était le seul auteur des catastrophes et 

des maux qui avaient accablé la Grèce. 
La harangue d'Eschine est un chef-d'œuvre; rien n'est 

mieux et plus habilement ordonné; le style a l'éclat et la 
grandeur oratoires : et, soit que, passant en revue les révo-
lutions accomp ies de son temps, il montre Athènes la maî-
tresse de la Grèce, la protectrice de tous les opprimés, réduite 
à combattre pour le sol même de la patrie; soit qu'il rappelle 
qu'aux beaux temps de la République, les plus gran les vic-
toires ne recevaient pour récompense qu'une couronne d'oli-
vier et une inscription qui ne mentionnait pas même le nom 
du vainqueur, Eschine émeut et entraîne, il est pathétique, il 
est éloquent, il a l'éloquence de la haine et de la colère. 

La réponse de Démosthènes, vous le savez, fut foudroyante; 
ce discours, le plus étendu qu'il nous ait laissé, fut évidem-
ment une improvisation; même aujourd'hui, dans le texte 
que nous en avons, il en a gardé tous les caractères. L'ordre 
que suit l'orateur n'est pas comme celui d'Eschine, la combi-
naison du rhéteur, qui médite à loisir dans le cabinet. C'est 
l'ordre qu'on se fait sous le feu de l'ennemi, l'ordre de l'au-
dience ou de la tribune. II laisse de côté toutes les accu.-a-
lions de son ennemi, il ne s'attache qu'à une seule idée qui 
reparaît sous toutes les formes : prouver que la guerre, même 
avec la certitude de la défaite, était le seul parti digne d'A-
thènes; qu'il a dû la conseiller, et que, même vaincus, les 
Athéniens n'en sont pas moins restés à la hauteur de l'ancien-
ne gloire de leur patrie, et c'est alors que, transporté au sou-
venir de tant de malheurs présents et de tant de grandeurs 
passées, s'échappe de son âme cette invocation, le cri le plus 
sublime de l'éloquence et du patriotisme. « Non, vous n'avez 
« pas failli, Athéniens; non, j'en jure par ceux de vos ancê-
« très qui les premiers se sont dévoués à Marathon, par ceux 
« qui luttaient à Platée ; par ceux qui ont combattu sur mer 
« à Salamine et à Artémisium, par tant de vaillants hom-
« mes, qui tous reposent dans les tombeaux publics, tous, les 
« vaincus, entends-tu bien, Eschine, les vaincus et non pas 
« seulement les heureux et les vainqueurs ! » 

Et tout le reste de la harangue est emporté du même souf-
fle d'inspiration. Avec quel feu, quel accent de généreuse et 
profonde conviction il raconie toutes les péripélies de la lutte; 
tout ce qu'il a fait ou tenté pour en conjurer le dénouement : 
il pénètre son auditeur de terreur au récit de la nuit, où la 
nouvelle arrive dans Athènes qu'Elatée est prise et que le terri-
toire est envahi. On assiste à cette scène d'épouvante, on a 
devant soi le trouble des magistrats, des citoyens, des géné-
raux, des orateurs, et dans l'assemblée du peuple, lui seul, 
au milieu de la stupeur et du silence de tous, lui seul, osant 
monter à la tribune et faire entendre l'appel aux armes et à 
{a résistance. Tient ensuite la justification des actes et des ef-
forts de toute Ea vie, que le succès n'a pas couronnés : magni-
fique protestation contre la tyrannie heureuse : éternelle apo-
logie des vaincus de tous les temps, qui tombent pour la cau-
se de la patrie, et qui sous les pieds mêmes du vainqueur se 
sentent plus grands que lui, plus grands que la fortune qui 

les a trahis ! 
Tout le monde sait l'issue de la lutte; le peuple n'abandon-

na pas son orateur, Eschine succomba et partit pour l'exil. 
Athènes, qui ne devait plus eniendre de semblables accents, 
Athènes fut accablée une dernière fois sur le champ de batail-
le, et tomba pour ne plus se relever. « 

Quatre-vingts ans auparavant, un autre procès non moins 
solennel avait remué ce peuple aux passions ardentes et mobi-
les. Socrate, accusé au nom de la superstition et'de la passion 
politique, était condamné à mort. L'éloquence n'avait pas eu à 
intervenir dans le débat, l'illustre martyr ne voulut pas être 
défendu devaut sesjuges, mais la tâche qu'ils n'avaient pu 
remplir au jour de la condamnation, ses disciples s'y dévouè-
rent après sa mort. Platon, qui fut un des maîtres de Démos-
thènes, Platon surtout consacra son génie à venger la mémoire 
de son maître. L'Apologie pour Socrate, le Criton, le Phédon 
sont comme les pièces posthumes du procès, et eu même 
temps les plus admirables peut-èire des monuments de l'élo-
quence antique. Le Phédon, dans lequel il raconte les der-
niers entretiens etla mort de Socrate est flusqu'un beau livre, 
c'est une de ces œuvres qui signalent les grandes époques 

de l'humanité. 

Le monde était déjà bien vieux, et cependant, pour la pre-
mière fois, était proclamée dans sa pureté primitive la doctrine 
de l'immortalité de l'âme, des peines et des récompenses dans 
l'autre vie. Je ne sais ce que la science a pu ajouter à la cer-
titude des démonstrations de Socrate; mais, à coup sûr, au-

jourd'hui, aprè^ deux mille ans, l'éloquence n'a i as su trou-
ver ni une preuve, ni uti argument nouveaux ni plu convaii.--
c.int'. Ln récit des derniers instants de Socrate t< r uine le 
Phédon. Cicéron ne pouvait lire ces dernières pages sans ver-
ser des larmes. Et, en effei, comment ne pas êUe ému de ces 
paro'es si profondément touchantes et du spectacle de cette 
mort si grande dans sa simplicité ! Je ne sais rien, permetiez-
moi de le dire ici, je ue sais rien qui soit comparable au réjit 
de la passion riaus lesévangélisies : il y a la un pathétique qui 
est au-dessus de tout le sublime humain ; mais te qui est 
certain, c'est qu'entre le récit divin et celui de Platon, il y a 
un rapprochement dont il n'est pas possible de ne pas êiie 
frappé. Socrate et son disciple avaient-ils donc, au delà 
des enseignements qu'ils apportaient au monde, entrevu le 

prochain avènement de doctrines meilleures, et faut-il penser, 
comme l'ont dit des pères de l'Eglise, qu'au moment suprênip, 
des espérances inconnues à la terre, et je ne sais qud souffle, 
précurseur du christianisme, seraient venus se poser sur la 

tête du philosophe mourant. 
De Platon à Cicéron la transition est toute naturelle. Cicé-

ron, par la pensée, par le style, est l'élève et l'héritier direct de 
Platon et de la Grèce. Seul, dans l'antiquité, il a mérité d ê-
tre opposé à Démosthènes. Pour nous, il résume l'éloquence de 
cette terre de Rome où tout le monde aspirait à l'éloquence. 
A Rome, en eflet, plus encore qu'à Athènes, tout se faisait par 
la parole. Magistrats, soldats, pontifes, jurisconsultes, hom-
mes d'Etat, plébéiens, chevaliers, consulaires, et souvent, sous 
l'empire, le prince lui-même, tous étaient orateurs; tous é-
taient avocats. Un seul, cependant, a éclipsé la gloire de tous. 
Cicéron, dans son Brutus, a beau nous dérouler la longue 
liste des orateurs qui l'avaient précédé et nous vanter leurs 
génies divers : pour la postérité il est resté , comme il l'é-
tait déjà pour ses contemporains, l'orateur par excellence, et 

l'on peut dire de son nom ce que le poète Cornélius Severus a 

dit de sa dépouille sanglante attachée aux rostres au milieu 
des têtes de ses amis et des meilleurs citoyens de Rome : 

Oraque magnanimum spiraniia pœne virorum 
ln rostris jacuere suis; sedenim abstulit omnes 
Tanquam sola foret, rapti Ciceronis imago. 

Aussi quelle carrière fut jamais mieux remplie? Que de 
grandes actions, que d'nnmeuses travaux, que de chefs» 
u'œuvre accumulés dans une seule vie? Malheureuse-
ment il ne nous est pas possible de tout embrasser ici, et 
nous ne devons envisager en lui que l'orateur qui régna sans 
partage à la tribune et au barreau, et aussi l'auteur de traités 
excellents sur la théorie de l'art qu'il avait si glorieusement 

pratiqué. 
Trois de ces traités : le De Oratore, l'Orator, le Brutus, 

devront tout spécialement fixer votre attention. Si vous aspirez 
à exercer dignement notre profession, lisez-les, relisu z-les 
sans cesse, faites en le manuel quotidien de vos études. Vous 
y trouverez la partie matériellede notreart, h s règles, les mé-
thodes, la division dt s genres, toute la rhétorique enfin, non 

pas enseignées à la manière des rhéteurs et des écoles, mais 
expliquées, commentées, rendues sensibles et vivantes par ce-
lui qui fut l'éloquence même. Là vous trouverez partout l'exem-
ple à côté du précepte, là vous apprendrez que l'art de la ja-
role ne peut rester à la hauteur de sa mission que par son in-
dissoluble union avec loutea les nobles études de l'esprit. Là, 
enfin, le maître traçant le portrait de l'orateur accompli 
voui dira qu'indépendamment du génie et de la sensibilité du 
cœur, celui-là s> ul sera vraiment éloquent, qui fidèle aux 
plus purs instincts de notre nature, se sera élevé jusqu'aux ré-
gions de l'idéal et aura contemplé dans le sein de l'éternelle 
sagesse, les types immortels du beau, du vrai et de I honnête. 

Celte grande doctrine, m?s jeunes confrères, doit être la 

doctrine de notre profession. Elle est la seule et véritable ihéo-
rie de l'art de la parole : Platon la professa le premier dans 
ses admirables dialogues le Phèdre et le Gorgias. Elle a l'au-
torité du nom de Cicéron, et il me semble qu'il n'est peut-être 
pas hors de propos de la rappeler aujourd'hui à la jeunesse. 
Le culte de l'idéal est aboli de notre temps : le souffle des in-
térêts matériels a desséché bien des imaginations et éteint 
bien des âmes. Les jeunes générations sont l'espoir de l'ave-
nir. Dieu veuillequ'elles comprennent enfin que c'est à elles de 
rallumer le précieux flambeau qui menace de s'éteindre. 

Le Brutus vous offrira une lecture pleine d'intérêt. Après 
la catastrophe de Phaisale, Cicéron s'est retiré dans sa mai-
son de Tusculum. II y reçoit Atticus et Brutus. Les trois amis, 
pour échapper aux sombres préoccupations des événements 
qui viennent de s'accomplir, s'entretiennent assis sur des ga-
zons, au pied de la statue de Platon. Cicéron passe en revue 
tous ceux qui, à Rome, ont prétendu au nom d'orateur. A leur 
tête, il place Caton, les Gracques, Marc Antoine, l'aïeul du 
triumvir, Crassus, Hortensius, et enfin César le dictateur. 
Pressé par ses interlocuteurs, il se voit amené à parler de lui» 
même, et à raonter à la postérité touie sa carrière oratoire, 
et alors pour notre éternelle instruction, il nous initie au se-

cret de ses premières études. 
11 nous fait la confidence de ses essais, de ses hésitations, 

des rivalités qui enflammaient s«n émulation, de ses succès 
enfin et de sa lutte victorieuse contre Hortensius, auquel, après 
de longs efforts, il enlevait la palme de l'éloquence. Ces pa-
ges, tout empreintes d'une grâce et d'un charme indéfinissa-
bles, vous donneront les leçons les plus utiles et les enseigne-
ments les plus féconds. Cicéron y apprend, entre autres eho-
ses, aux jeunes gens, que si, jusqu'au dernier jour, il est resté 
en possession de la gloire qu'il avait conquise, c'est que jus-
qu'au dernier jour il n'a cessé de demander à un travail opi-
niâtre le moyen d'assurer ses triomphes. 

Que vousdirai-je maintenant de Cicéron orateur ? Quelle in-
fatigable fécondité! Le.temps n'a pas épargné ses ouvrages, et 
il nous reste encore de lui cinquante-six plaidoyers ou haran-

gues, dont la plupart sont des chefs-d'œuvres de style et de 
composition. Et dans ces discours, que de génie, que de verve, 
que de véritable et grande éloquence ! En même temps, que de 
souplesse d'esprit, que de facilité à prendre tous les tous! 
Quel art merveilleux d'enchanter les oreilles et de s'emparer 

du cœur par tous les endroits à la fois ! 
Rousseau, qui, je crois, lisait peu les anciens, a écrit de 

Démosthènes : c'est un orateur; et de Cicéron, ce n'est qu'un 
avocat. Piousseau, à coup sûr, s'est trompé quand il a refusé 
à Cicéron la gloire de l'orateur; mais, sans le savoir et sans le 
vouloir, il a rencontré juste, quand ii l'a salué du nom de 
l'avocat par excellence. C'est qu'en effet, à ne considérer mê-
me que ce qui est en quelque sorte la partie matérielle de la 
défense, Cicéron n'a pas de rival. C'est incontestablement le 
plus habile, et, comme on dirait aujourd'hui, le plus utile 
des avocats. C'est de lui surtout qu'il vous faut apprendre 
l'art de disposer et de présenter les moyens, d'ordonner et 

de faire concourir ensemble toutes les parties d'une plaidoi-
rie. Personne mieux que lui ne sait s'emparer tout d'abord 
de l'esprit du juge : exciter son attention en la soutenant et 
préparer la conviction en donnant au récit tous lea caractères 
de la vérité ia plus saisissante. Son argumentation est tantôt 
serrée et pressante, tantôt large, passionnée et éloquente. 
Avec quelle habileté il sauve les difficultés de sa cause ! Avec 
quelle adresse et quelle prestesse il franchit les pas glissants I 
Comme il pressent et devine les objections, et comme il ré-
fute un adversaire, même avant de l'avoir entendu ! Comme il 
sait le désarmer en rendant à l'avance son système insoute-

nable ou ridicule ! 
Comme modèle de cet art consommé et de cette savante or-

donnance, on cite ordinairement le discours pour llilon. Mais 
ces grandes qualités qui font l'avocat, elles apparaissent dans 
presque tous ses plaidoyers, et s'il m'est permis de le dire, 
dans quelques uns avec p'us d'éclat et de solidité peut-être 
que d-uis la Milonnienne ? Lisez, par exemple, le plaidoyer 
pour Cluentius, accusé d'avoir commis une tentative d'empoi-
sonnement et d'avoir corrompu les juges pour faire condam-
ner un innocent comme empoisouneur. Jamais cau-e ne pré-
senta une accumulati m de faits plus étranges, plus obscurs et 
plus abominables tout à la fois. C'est comme uu chaos et com-
me un dédale de crimes où les parties cherchaient à s'enfer-
mer mutuellement. Assassinais, empoisonnements, vols, spo-
liations, incestes, divorces, faux et suppositions de personnes 
eu matière de testament, aveux mensongers arrachés par la 
torture, subornation de témoins, corruption de juges, tous les 
crimes se trouvaient réunis dans une seule atïane. Anjour-
d hui même, si, après la lecture de la plaidoirie, on essaie de 
recomposer le dossier par la pensée, on recule d'effroi en son-
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géant à la tâche qu'acceptait l'avocat. La défense paraît im-

possible, tant les charges tout accablantes et diverses, et ce-

pendant grâce à la sûreté do la méthode, à l'ordre merveil-

leux, à l'habileté de la disposition , dans un discours qui n'a 

pas cinquante pages, tout est raconté, discuté, prouvé, prévu, 

réfuté, et quand après avoir parcouru cette série d'infamies, 

l'orateur signale, comme celle qui en a tissu toute la trame, 

Ja mère môme de l'accusé, quand il essaie au dernier moment 

de réveiller dans le cœur île cette femme quelques uns des 

sentiments de la nature et que, désespérant d'y réussir, il en 

appelle aux juges et leur demande justice, justice éclatante 

contre la marâtre, alors le cœ ir se sent ému et subjugué, et 

cette admirable péroraison arrache des mains du juge la sen-

tence d'absolution et aujourd'hui encore des yeux du lecteur 

des larmes qui ne tarissent pas. 

C'est que c'est là, en effet, la grande qualité de Cicéron, et 

son propre génie qui le distingue entre tous. Grâce à une pro-

fonde sensibilité et à une inépuisable tendresse de cœur, il a 

par excellence le don des larmes et le pathétique. Nous savons 

tous, ou plutôt ceux-là savent parmi nous que la nature a fa-

vorisé de ses dons, combien l'émotion que sait exciter l'ora-

teur est puissante, mais combien aussi elle est fugitive. Le 

cœur se tient en défiance contre les mouvements qu'on soulève 

eu lui, et les larmes que nous faisons couler se sèchent pres-

que aussitôt. 
Cicéron, au contraire, une fois qu'il s'est emparé de l'audi-

teur, ne le lâche plus, il ne le laisse pas respirer, il le domine, 

il l'entraîne à sa suite partout où il veut, il l'effraye, il l'at-

tendrit, il l'irrite, il l'apaise, il le remplit à son gré de haine, 

d'amour, d'admiration, d'indignation onde mépris, et il le tient 

sous cette étreinte tyrannique tant qu'il lui plaît, ou plutôt lant 

que lui-même est en proie à ces vifs sentiments qui débor-

dent de son âme, et qu'il sait faire passer dans l'âme de ceux 

qui l'écoutent. 

Ajoutez à ces dons privilégiés, à ces ressources infinies, ce 

style enchanteur dont la richesse, exubérante quelquefois, est 

restée sans égale; cette laugue colorée et harmonieuse, qui a 

la puissance, la souplesse, la grâce, l'énergie, qui se prête et 

se plie à tous les mouvements, j'ai presque dit, à tous les ca-

prices de l'orateur; cette langue si étincelante de tous les 

charmes de la poésie dans le discours pour Archias, si enflam-

mée dans les Verrines, si fière. et si généreuse, et à la fois si 

noblement suppliante dans le Pro Marcello et le Pro Li-

gario. 
Ajoutez tous les trésors de l'histoire, de la morale, de la 

philosophie qu'il possède si bien et qu'il sait partout répandre. 

Ajoutez enfin la puissance de son action, qui à elle seule cap-

tivait le juge et déconcertait l'adversaire, et vous aurez, si ma 

profonde admiration n'a pas défiguré les traits du modèle, 

vous aurez au moins une idée de Cicéron avocat. Vous pour-

rez juger si c'est à bon droit que les maîtres de notre art nous 

ont recommandé de l'étudier sans cesse, et si un pareil avocat 

méritait les superbes dédains de l'éloquent auteur de l'Emile 

et du Contrat social. 
Et cet homme si grand au Barreau, il était souverain à la 

tribune et au Sénat. Il y régnait par le droit de l'éloquence, 

par ces mêmes qualités qui avaient fait de lui un grand avo-

cat. C'est lui, c'est l'orateur politique, qui, sans autre arme 

que ht parole terrassait Catilina et sa bande de sicaires; c'e
?

t 

lui qui prononça ces belles harangues consulaires qui étaient 

l'oracle des délibérations. C'est lui enfin qui, à l'âge de 

soixante-trois an*, fulminait contre le triumvir Marc-Antoine 

ses immortelles philippiques. 

C'est son dernier et peut-être son plus grand chef-d'œuvre : 

là se retrouve tout son talent, toute la puissance de ses émo-

tions et de son génie, là ce qu'on a appelé ses défauts a dispa-

ru. Il n'a plus le temps de courir après les onn ments de lan-

gage et d'arrondir ses périodes. Il a désespéré de la Républi-

que, il sait qu'entre Anioine et lui c'est un duel à mort ; il 

.sait qu'il va mourir, mais il veut entraîner avec lui son enne-

mi. Aussi sa parole a l'éclat et la rapidité du glaive qui brille 

et tue. Il s'est fait aussi vif, aussi brûlant, aussi irrésistible 

que Démosthènes. Entendez ces adieux terribles qu'il laisse 

aux oppresseurs ! Voyez de quels traits de feu il stigmatise 

ces hommes de sang, de rapine et de débauche, et quelles no-

bles larmes il verse sur la cendre des soldats moris dans les 

derniers combats rendus pour la cause du Sénat et de la li-

berté ! 

Tant de courage et d'éloquence ne devaient pas tarder à re-

cevoir leur prix. Quelque temps après avoir prononcé sa der-

nière philippique, il fut porté sur la liste des proscrits, par les 

triumvirs Octave, Lepide et Antoine, un fourbe, un imbécile 

et un brigand. U tomba comme était tombé Démosthènes. Le 

sort leur devait à tous deux cette même récompense de leur 

dévouement et de leur génie. 

L'un, cherchant à fuir et à gagner la mer, est atteint près 

de Gaëie, par les assassins que commande un de ses clients, 

par lui sauvé autrefois d'une accusation de parricide. U fait 

arrêter sa litière, il regarde fixement les meurtriers, et, 

sans proférer uu seul mot, il présente sa tète au couteau du 

centurion qui l'égorge. L'autre, après la bataille de Cranon, 

traqué dans l'île de Calaurie par les satellites d'Autipater, se 

réfugie dans le temple de Neptune, au pied de la statue du 

Dieu, et quand les soldats vont l'arracher du sanctuaire, il 

boit le poison libérateur et brave encore une fois de ses re-

gards et de ses paroles les tyrans delà Grèce et de sa patrie. 

Ainsi furent unis dans la mort, comme ils l'avaient été dans 

les nobles passions de leur vie, ces deux hommes, les plus 

grands et les derniers champions de l'éloquence et de la liber-

té dans l'ancien monde. 

Mais l'éloquence et la liberté ne devaient pas périr, elles 

sont immortelles; immortelles comme l'âme de l'homme, dont 

elles sont le fonds et la substance, immortelles comme Dieu 

même, qui les a conçues dans son sein de toute éternité; elles 

ont leurs défaillances et leurs ténèbres, passagères seulement; 

elles renaissent bientôt plus jeunes et plus belles, et leur re-

tour est aussi régulier et aussi inévitable que la succession des 

jours et des nuits. 
Ainsi, pendant que la Grèce épuisait un reste de vie dans 

les futilités littéraires; pendant que Rome, dans la stupeur de 

l'esclavage, attendait l'enfantement des abominations dont l'em-

pire allait épouvanter l'histoire, à l'Orient, dans un coin de 

la Judée, au milieu du silence de l'univers, un bruit s'était 

fait entendre, faible d'abord, contredit, méprisé, un instant 

étouffé dans des flots de sang, et qui paraissait aux sages et 

aux puissants le murmure de la plèbe et des derniers de la 

société. Cependant la voix grandissait, lespeuples accouraient 

à ses accents : bientôt elle retentit dans Rome elle-même ; elle 

parla du haut du trône des Césars. Le christianisme prenait 

enfin possession du monde, qu'il était venu aff ranchir, et qu'il 

devait pour ainsi dire créer une seconde fois» Le christianis-

me, c'était la liberté! il ramenait l'éloquence! 

Ici je m'arrête : les temps anciens sont révolus. Bientôt 

vont venir les longues et douloureuses angoisses de la barba-

rie et du moyen âge. L'éloquence chrétienne accomplira sa 

-tâche : c'est elle qui consolera les hommes durant ces terri-

bles épreuves, et qui les aidera à supporter des maux insup-

portables. Elle rabumera le flambeau des lettres éteintes; elle 

rendra à la voix humaine sa grandeur et sa beauté des anciens 

jours. D'éloquents orateurs, épris des merveilles de l'antiquité 

païenne, mais tout remplis des lumières des doctrines nou-

telliS, les Augustin, les Ambroise, les Basile, les Chrysostômr, 

lés Athiiiase, légueront au monde des œuvres qui rivaliseront 

avec celles des Démosthènes et desCieéron, et qui inaugureront 

avec quelle splendeur, vous le savez, l'ère des tenrij s modernes» 

Pour moi, je suis arrivé au terme de la carrière que je m'é-

tais proposé de parcourir. En évoquant devant vous la gloire 

de la tribune et du barreau anciens, j'ai voulu vous rappeler 

aux véritables études de noire profession. J'ai la ferme convic-

tion que mes conseils, malgré l'insuffisance de celui qui les 

donne, seront entendus, et comme je vous le disais en com-

mençant, si j'avais réussi à vous donner le goût de ces études, 

mon vœu le plus cher serait accompli. 

Mes chers confières, 
La mort durant le cours de cette année a été cruelle pour 

re barreau. Elle ne lui a pas épargné les funérailles. 

Ai cien membre de la chambre des avoués, Plé avaitapporté 

parmi nous les habitudes sévères de rectitude et de loyauté qui 

distinguent cettecompagnie. A une rare sagacité, à uuescience 

consommée desaffaires.il joignait une a.deur juvénile pour 

le travail, qui même aux approches de ia mort, ne l'avait pas 

abandonné. 
Verdit r, sans cesser de nous appartenir, nous avait depuis 

longtemps quittés. Quand un magistrat éminent descendit de 

sou siège pour fonder cet asile ouvert au repentir de la jeu-

nesse et à sa régénération par le travail, Verdier suivit M. De-
metz et pendant dix-huit années, sa vie n'a été qu'un long dé-

voûment. 

Laissac avait figuré avec éclat au Barreau de la Cour de 

Montpellier. Au jour où le souffle des révolutions vint trou-

bler si profondément notre pays, le chef de la justice l'appela 

à la tête du parquet de cette (Jour. La choix était excellent. 

Défendre les lois menacées, résister énergiquement à tous les 

désordres, empêcher le mal et faire beaucoup de bien, telle 

fut la tâche qu'accepta Laissac, et qu'il sut remplir digne-

ment et avec courage. Il se démit volontairement des hautes 

fonctions de procureur général. Il vint nous demander sa 

place au Barreau de Paris, et nous avons pu apprécier dans 

notre nouveau confrère le talent, le zèle de la profession, et 

aussi la fermeté des croyances alliée à l'indulgence, à la 

douceur, à la sérénité de l'âme. 

Comme Laissac, Ronjat, battu par les tempêtes politiques, 

vint s'abriter et demander un asile dans nos rangs. Longtemps 

avocat honoré dans l'Isère, homme de bien et de dévouement, 

nous ne l'avons pas perdu tout entier, et son nom sera hono-

rablement continué parmi nous. 

Qui de nous, messieurs, n'a été douloureusement surpris, 

quand au milieu du repos des vacances, nous apprîmes que 

dans la vigueur de l'âge, dans la maturité du talent, Henri 

Cauvain venait de nous être enlevé par un coup aussi rapide 

qu'imprévu ? Esprit facile et charmant, nourri de sérieuses é-

tudes et d'une lecture immense, Cauvain, dans ces derniers 

temps, ne nous donnait plus qu'une part de son intelligence 

et de ses travaux. D'autres luttes, sur un autre théâtre, nous 

l'enlevaient parfois, mais il nous revenait toujours. Il savait 

bien que pour l'avocat, le barreau, c'est la patrie. 

Nous ayons à regretter encore un excellent confrère que les 

plus précieuses qualités de l'esprit et du cœur nous avaient 

rendu bien cher. Après plus de trente-quatre années d'un 

exercice laborieux et plus que désintéressé de la profession, 

Flayol était resté sans fortune. Au milieu de ses travaux il 

sentit sa vue s'affaiblir, ii s'obtina à lutter et se refusa au re-

pos. Au bout de quelques mois, il était complètement aveugle, 

et alors, comme le soldat qui, blessé à mort dans le combat, 

s'écarte des rangs pour aller tomber, seul et résigné, dans un 

coin du champ de bataille, Flayol s'éloigna de nous en si-

lence et sans vouloir même que ses plus intimes amis pussent 

connaître et déplorer son malheur, il est allé mourir au mi-

lieu des siens , sous le ciel de sa Provence, dont l'éclat n'avait 

pu ranimer ses yeux éteints, et lui aussi il a voulu être ense-

veli dans sa robe d'avocat, seul trésor qu'il eût emporté du 

palais. 

Il avait dans sa vie un bien beau souvenir et dont il était 

fier : en 1832, quand l'un des plus grauds parmi nous, celui 

qui a tant de fois prêté l'appui de son irrésistible éloquence 

aux accusés politiques de tous les partis et de tous les rangs, 

devint à son tour un accusé politique, Flayol eut l'insigne 

honneur d'être choisi par notre illustre confrère pour l'un de 

ses défenseurs. 

Flayol avait toujours aimé les lettres : jeune, il les avait 

cultivées avec passion ; aveugle et séparé du monde, il y a 

trouvé encore son bonheur et sa joie. Il s'en faisait relire sans 

cesse les chefs-d'œuvre, et elles ont été, avec la religion, ses 

dernières consolatrices. 

Que ce dernier enseignement ne soit pas perdu pour nous; 

les lettres, elles ne sont pas seulement le plus noble délasse-

ment de nos travaux, l'éclat et la gloire de notre profes-

sion ; dans les jours d'épreuve, quand tout s'en va autour de 

nous et nous abandonne, elles deviennent notre soutien, notre 

refuge, nos seules et nos meilleures amies, elles calment tous 

les chagrins, elles adoucissent tons les maux. 

Ne l'oubliez pas, vous, mes jeunes confrères, vous qui faites 

aujourd'hui le premier pas dans la carrière. C'est aux lettres 

que vous avez dû vos premières jouissances, vos premiers suc-

cès. D'autres triomphes, d'autres jouissances vous attendent et 

vont vous accueillir au barreau. Ne l'oubliez pas. L'ingrati-

tude vous porterait malheur : ne soyez jamais ingrats envers 

les lettres. 

Cette remarquable étude a été plusieurs fois accueillie 

par des applaudissements nombreux et prolongés. 

La parole est ensuite donnée à M. Lefèvre, qui lit un 

essai sur les juristes du XIIe et du XIIIe siècles, et à M. 

Guibourg, chargé de prononcer l'éloge de Rilleoocq. 

Nous reproduirons dans un prochain numéro, les princi-

paux passages de ces deux discours, qui ont été écoutés 

avec beaucoup d'intérêt et que des marques d'approbation 

ont souvent interrompus. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 NOVEMRRE. 

— La dame Thiercelin, logeuse, avait pour domeslique 

la fille Alphonsine Lejeune, petite blonde aux passions les 

plus vives, qu'elle fut obligée de renvoyer pour incon-

duite. Un demi-litre d'eau-de-vie ne produisait chez cette 

fille aucun dérangement et ce n'était qu'en doublant la 

dose qu'elle arrivait à être un peu émue. 

Mme Thiercelin, cédant à ses supplications, consentit à la 

reprendre en qualité de femme de ménage, et elle eut bien-

tôt sujet de regretter cette complaisance. Cette dame avait 

dans sa chambre à coucher une tirelire contenant, d'après 

sa déclaration, une somme de 500 fr. Le 14 septembre 

dernier, la fille Lejeune rentra, tenant à la main une tire-

lire neuve, qu'elle venait d'acheter chez un épicier voisin, 

et elle raconta à Mme Thiercelin qu'elle avait eu la mala-

dresse de laisser tomber une timbale sur la tirelire 

aux 500 fr.; que cet,te tirelire avait été cassée; qu'elle 

avait ramassé l'argent et l'avait mis dans une tirelire par 

elle achetée ; que cette tirelire avait été cassée encore et 

que l'argent avait dû être mis dans une troisième tirelire. 

Il y avait trop de tirelires dans ce récit pour que Mm° 

Thiercelin y ajoutât foi. Et puis, toutes ces transfusions 

de tirelire en tirelire avaient singulièrement diminué la 

somme représentée, qui n'était plus que de 208 fr. 

L'instruction a révélé des faits d'une grave immoralité 

contre cette fille et contre son père. Ce dernier serait 

même fortement soupçonné de complicité dans le vol re-

proché à l'accusée, et M. l'avocat-général Marie deman-

dait le renvoi de l'affaire à une prochaine session, ce que 

la Cour n'a pu accorder, parce que l'instruction relative à 

l'accusée était complète et concluante. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général et la dé-

fense présentée d'office par Me Oudot, avocat, le jury ayant 

rapporté un verdict pur et simple de culpabilité, l'accusée 

a été condamnée à six années de travaux forcés. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour mise en vente de café falsifié, par ad-

dition de chicorée : le sieur Bésançou, épicier, rue de 

Montreuil, 54, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; 

le sieur Bilbille, fruitier, rue de Rivoli, 33, même con-

damnation ; le sieur Carié, épicier, rue d'Estrées, 22, 

même condamnaliori ; le sieur Casset, épicier, à Genliliy, 

rue de la Glacière, 33, môme condamnation ; le sieur Er-

noux, crémier, faubourg Saint-Antoine,135 et 137, même 

condamnation; le sieur Roux, épicier, rue Vaneau, 62, 

même condamnation, et le sieur Sage, épicier, rue des 

Filles du-Calvaire, 6, même condamnation. 

— Le monsieur que voici (car c'est ce qu'on appelle 

vulgairement un monsieur, c'est-à-dire un homme bien 

mis et qui a reçu de l'instruction), ce monsieur est de-

vant la police correctionnelle pour un fait peu chevale-

resque et peu français; on est tout surpris de voir à sa 

charge un délit qui n'est ordinairement commis que par 

les gens de la classe la plus infime. Le prévenu est le 

sieur Fournier. 

Une femme vient raconter qu'il l'a frappée de la façon 

la plus brutale et la plus gratuite, 

M. l'avocat-impérial Roussel : Messieurs, le fait repro-

ché au prévenu est inexplicable; il se croire sur un trot-

toir très étroit avec la jeune femme que vous venez d'en-

tendre. Il se ra'oduit alors ce fait très fréquent dans les 

rues de Paris : chacun veut passer du même côté, l'un se 

dérange, l'autre en fait autant et se trouve encore face à 

face ; bref, la jeune femme se décide à passer d'un côté ; 

au lieu de prendre l'autre, ce qui tût mis fin à la situa-

tion, le prévenu veut passer de ce même côté ; la jeune 

femme, avec le privilège de son sexe, persiste à passer 

du côté qu'elle a choisi, et, dans l'effort qu'elle fait, elle 

heurte involontairement le prévenu du coude; le sieur 

Fournier se retourne et lui lance un soufflet. La jeune 

femme lui adresse une épithète qu'en vérité il justifiait 

bien; alors, il lui envoie un coup de pied. Nous le répé-

tons, une pareille conduite, qui s'explique chez l'homme 

du peuple le pius grossier, est inouïe de la part d'un 

homme qui a bonne tenue et paraît avoir reçu de l'éduca-

tion. Nous requérons contre lui l'application de la loi. 

Le Tribunal condamne le sieur Fournier à huit jours 

de prison et 25 fr. d'amende. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef l'armée de Paris et la lre division militaire, M. 

Lefèvre, colonel du 21e régiment d'infanterie de ligne, a 

été nommé président du 1er Conseil de guerre permanent, 

en remplacement de M. Mathieu, colonel du 100e régi-

ment de la même arme. 

Par une autre décision de M. le maréchal, M. Petiet, 

capitaine au 7e régiment de dragons, a été nommé juge 

près le 1er Conseil de guerre de la division, en remplace-

ment de M. Laxagne, capitaine au 82e régiment d'infan-

terie de ligne. M. Philippe, sous-lieutenant au 80e régi-

ment de ligne, a été également nommé juge près le même 

Conseil de guerre, en remplacement de M. Léonard, 

sous-heutenant au 100e régiment d'infanterie de ligne. 

— Avant-hier, à cinq heures de l'après-midi, un ser-

gent de ville en surveillance sur le boulevard Saint-Mar-

tin, était mis en alerte par le cri répété : au voleur ! et en 

voyant à quelques pas de lui un individu fuir à toutes 

jambes, il se mit à sa poursuite, et parvint à l'arrêter au 

moment oit, après s'être engagé dans l'allée d'une mai-

son, il venait de briser les vitres d'une seconde porte pour 

l'onvrir et passer dans la rue Meslay. L'homme qui faisait 

entendre le cri : au voleur ! arriva presque en même 

temps, et tous deux conduisirent l'individu devant le com-

missaire de police de la section. Le plaignant, qui était un 

sieur P./., domicilié rue du Château-d'Eau, déclara que 

cet individu, nommé G.., âgé de trente-trois ans, ouvrier 

jardinier, sans domicile fixe, et un autre individu l'avaient 

accosté quelques jours auparavant, et l'avaient décidé à 

les conduire vers l'arc de triomphe de la barrière de l'E-

toile. 

Chemin faisant, le second avait exprimé lacrainte d'être 

volé, et il avait caché dans la terre, du côté du Champ-

^de-Mars, un rouleau renfermant, dit-il, 1,000 francs en 

pièces d'or de 20 francs. Avant d'arriver à la barrière, on 

était entré chez un marchand de vin, et là le déposant 

avait manifesté de nouvelles craintes et avait fini p?r en-

voyer le sieur P... retirer son or en lui faisant préalable-

ment déposer entre ses mains comme garantie, en atten-

dant son retour, une somme de 225 francs dont il était 

porteur, ainsi que sa montre et sa chaîne. A la place du 

prétendu rouleau d'or, le sieur P... n'avait trouvé qu'un 

bout de bougie enroulé dans un morceau de papier, et en 

arrivant chez le marchand de vin, il apprenait que les 

deux individus avaient disparu immédiatement après sa 

sortie en emportant son argent et sa montre. 

Se voyant ainsi dupé, il s'était mis à la recherche des 

voleurs, dont il s'était rappelé le signalement, et enfin, 

après plusieurs jours de courses, il venait de retrouver 

l'un d'eux : c'était l'individu qui avait pris la fuite en 

l'entendant crier : au voleur ! et qui était maintenant de-

vant le magistrat. Le prévenu G... convient que les faits 

s'étaient ainsi passés ; mais il soutient que, dans cette cir-

constance, il avait été complice involontaire, et qu'il a-

vait été lui-même victime. Il prétendit que Fauteur prin-

cipal l'ayant rencontré, lui avait dit qu'il voulait lui mon-

trer un petit jeu avec lequel on pouvait gagner beaucoup 

d'argent; il lui avait fait voir alors un bout de bougie, 

lui avait demandé deux pièces d'or de 20 fr., qu'il avait 

placées aux extrémités, et, après avoir enveloppé le 

tout, il l'avait placé dans sa poche, en ajoutant que 

lui, G , n'aurait qu'à se tenir à l'écart, à s'ap-

procher à un signe donné et à demander en patois 

méridional (il est originaire du Midi) à être conduit sur 

un point indiqué. Il s'était conformé, dit-il, à ces ins-

tructions, et, après l'escroquerie commise au préju-

dice du sieur P..., l'inventeur s'était échappé en lui 

emportant aussi les deux pièces d'or qu'il lui avait 

confiées. C'est avec une grande apparence de sincé-

rité que G... a donné ces explications; mais il n'a pu dire 

pourquoi il avait pris la fuite en entendant crier : « Au 

voleur ! » ni expliquer la possession d'un bout de bougie 

trouvé sur lui et qu'on suppose avoir été destiné à simu-

ler un rouleau d'or. G... a été envoyé au dépôt de la Pré-

fecture de police. 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

CANAL MARITIME OE SUEZ, 

FONDÉE PAR DECRET DE S. A. LE VICE-ROI D'ÉGYPTE. 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE. 

Conditions de la concession. 

La concession du canal maritime est faite pour gg 
années, à dater de l'achèvement des travaux. Les ter-

rains sont concédés à perpétuité. Le revenu approxi-

matif est évalué à 4o millions de francs. 

La Société est constituée avec autorisation du gou-

vernement égyptien dans la forme anonyme, par ana-

logie aux sociétés anonymes françaises autorisées par 

le gouvernement français. Elle est régie par les prin-

cipes de ces dernières sociétés. 

Les statuts de la Compagnie sont approuvés par le 

vice-roi d'Egypte. 
Le siège social est à Alexandrie; le domicile légal 

et attributif de juridiction et le domicile administra-

tif sont à Paris. 

Conditions de la souscription. 

Le capital de la Compagnie est fixé à 200 millions 

de fr., divisé en 400,000 actions de 000 fr. 

Les titres au porteur seront délivrés dans les trois 

mois qui suivront la clôture de la souscription. 

Le versement à effectuer en souscrivant est de 5o 

fr. par action. 

Le second versement de i5o fr. par action devra 

être effectué après la publication de l'avis de réparti-

tion. 

Pendant la durée des travaux et à partir de la re-

mise des titres provisoires, les sommes versées joui-

ront d'un intérêt de 5 pour 100 l'an. 

Aucun autre appel de fonds n'aura lieu avant deux 

ans. . 

La souscription générale sera centralisée à Paris. 

Les sommes en provenant seront versées à la Banque 

de France jusqu'au moment où le conseil d'adminis 

tration en réglera l'emploi. Un crnrT^" I 
partition au prorata des souscrirn"^6 °Pe'J 
distinction de nationalité. totaU 

La souscription, ouverte le 5 NOV* 
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COMPAGNIE LYONNAISE 

Récapitulation des articles déià ,„ " 

COMPAGNIE, et qui sont toujours offert^ 

ÉTOFFES DE SOIE. 

Gros d'Epsom, qualité forte. 
Taffetas velouté .... ' • 

Moire antique, toutes nuances. ' ' ' 

Robes taffetas couleurs, deux voù." 
façonnes ânts 

Moire antique noire... ' ' • 
Taffetas noir .... ' • 

d° façonnés. . . ' 

Velours noir tout soie . . ' " 

CHALES FRANÇAIS. 

Châles carrés rayés à galerie, tout laine 

d à galerie, pur cachemire ' 
Lhales longs, pure laine. 

d° pur cachemire. ' 

Châles peluche et chenille, à franges i» 
glands , depuis b Cl 

CACHEMIRES DES INDES. 

Châles carrés. 

Châles carrés à galerie, fond noir ou 
couleur 

Dito> d"o, qualité fine' 
Dito, dito, dito, 

Duo, dito, dito, 

Dito, dito, qualité extra. 

Châles longs. 

Châles longs, fond noir ou couleur. . 

Dito, dito, qualité fine 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, dito, 

Dito, dito, qualité extra. 

Châles longs rayés. 

Châles longs, petites rayures de 

Dito rayures riches de. . 
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Fin courant, — 97 50.— Baisse 
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La maison de nouveautés de LA Too»-§**t!
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rue de Rivoli, vient de mettre en vente : 

300 tapis de table, reps broché laine, à 

Reps broché laine, grande largeur, à 

Une affaire Lastings imprimés, à 

500 Foyers haute laine, à 
Jaspés pour tapis d'appartements, a 

Moquettes, dito dito depuis 
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SPECTACLES DU 21 NOVEMBRE- Kiïj». 

taiite-cii 
OPÉRA. — Guillaume Tell. , , :es chem 
FRAMÇAIS. - Le Bourgeois gentilhomme, ia J» ,,
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,
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OPÉRA-COMIQCE. - Haydée, les Trovatelles. Uiwuj» 

ODËON. — Phèdre, Guerre ouverte. ces, ces» 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon, Broskovano. .Jemins d 

VUJDEVILLE. - La Dame aux camélias, la • . d. 

VARIÉTÉS. - Les Bibelots du Diable. 

GYMNAK. - Les Trois Maupm, ou *V<a|g 
PALAIS-ROVAL. - Le Puncb-Grassot, les L, 

PORTK-SAINT-MABTIK. — Faust. v , 

AHBIGD. — Fanlan la Tulipe. 
GAITÉ. - Les Crochets du père Martin. 
CIRQUS IMPÉRIAL. - Les Pilules du DiaD.e. 

FOLIES, — La Jeunesse du jour. 

DÉLASSEMENTS. - La Bouteille a 1 f
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FOLIES-NOUVELLES. - Le Faux raus : le r*ge 

BOUFFES-PARISIENS. - Orphée aux Lulers. 

LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 
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PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

t» 20novembre. 

,-hfttel des Commissdres-Pri 
£0

 lh
c^irs, rue Kossmi, b. 

««Pi tables de marbre, 

modèles 
etc. 

di-

ltS 

a#IJ. '^'".riva'ns', pendules, etc. 
' c^^Vtùe dclâ Tour, 12. 

w/iiteuils, chaises, i lano, ca 
rtf^ nTmdule, commode, etc. 
1
 Bapé^Ve-Méinlmonlant, 1* 

B
,
u
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3
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Flandres, iso, ancien. 
ruSimTet. chaises, tables, pen-
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 A

 Boulogne, 

<mr la place publique. 
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scurs, rue 

Le 22 novembre, 
nuisons, casiers, bureaux, 

«ndule chaises, fauteuils, etc. 
p l ir- blés buffet, chaises, pen-

dule «Ûpesen marbre, etc. 
£o, Une •bibliothèque conienanl 

(22
 nouante volumes reliés. 

S»? Tables, chaises causeuse, 
Hiolhèque, commode, etc. _ 

JïT Billard, comptoir en acajou 
ffl .jsus de marbre, glaces, etc. 
,i

s
->) Commode, fauteuil, table de 

(
 mt ghices, chaises, etc 
8
 'luie Saint-Georges, 54 

Lui Commode, armoire, chaises, 
1
 hn/re! fauteuils, pendules, ete. 

it e\'euve-Montmorency-Fey-

deau, 1. 
'fables, elia ses, pendule, ué-

IXaires, tables à ouvrage, etc. 
teS

 ltùe (le lu Paix, 5. 
Lis) Armoires à Heurs vitrées, ea-
(
 renié comptoirs, chaises, ete. 
BJ1

'Rue des Vignes, 21. 
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1 DIVERS] 

mard. 

ivoli.. 
3une., 
'aris., 
..depl 
indres, 
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«siet Chaises, fauteuils, commodes, 
' ,nuoire, table, pendule, elc. 

Quai Jeminapes, 328. 
Tables, cliaises, casiers, un 

nrnveur, un mélangeur, etc. 
Sue du Pont-Louis-Philippe, 4. 

rs M) Comptoir, tables divans, bil-
1
 i- rd et accessoires, glaces, elc. 

| Rue iVeuve-des-Petils-Ohauips, 4. 

,M9) Caisse, secrétaire, chaises, ta-
bles, glace, comptoirs, ete. 

Le 23 novembre. 

61 l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Itossmi, 6. 

»330) Cisailles, poids, œil de-bœuf, 
Rwo kil.de cartons, ete 
»5li Armoire a glace, robes, tal-

mas, buffet, gravures, tapis, elc. 

(
.io-,o) Bureau, chaudières, cuves, lu-
tailles, baquets, cheval, ete. 

(2253) Chaises eu noyer, buffet, éta-
gère, canapé, console, etc. 

(225*) Chiffonnier, secrétaire, gra-
vures, tableaux, paysages, etc. 

(2253) Bureaux, fauteuils, chaises, 
commode, pendules, piano, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(2256; Une grande banque, armoires 

à glace, deux candélabres, elc. 
Rue du Ponl-Louis-Philippe, 4. 

(2257) 20 labiés en marbre avec pieds 
en fonte, comptoir, 7 glaces, etc. 
Rue des Fossés-du-ïemple, 10. 

(2238) Bureaux, carions et carton-
nier en acajou, pendules, etc. 

Rue de Rivoli, 1«0. 
(2259) Bureaux, tables, chaises, ca-

napés, con>oles, pendules, elc. 
Rue de la Chaussée-d'Anlin, 21. 

(2260) Cliaises, fauteuils, tables, ca-
nap5, bureau, pendules, etc. 

Rue du Bac, 134. 
(2261) Comploir, bureau, fauteuil, 

chaises, appareils à gaz, elc. 
Chemin de ronde de la barrière 

d'tvry. 
(2262) Pendules, fauteuils, chaises, 

table», chaises couvertes, etc. 
A La Villclte, 

rue de La Èhapelle, 24. 
,1263) Bureaux, chaises, tonneaux, 

1 machine à vapeur, cuves, etc. 
] A Ratiguolles, 

rue d'Orléans, 14. 
j (B6i) Rureaux, fauteuils, chaises. 

pendules. rideaux, etc. 

La publication légale des actes de 
«ciêté est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ld Monileur universel, la Gazette des 
Wiiiiaujc, le Wroit, et le Journal ye-
«tnli'^lliclies, dit Petites ^//ic/ie*. 

««DIÈTES. 

Elude lie M= TURQUET, notaire à 
Paris., rue d'Antin, 9. 

HSSOtlTlON DE LA SOCIÉTÉ ANONYME 

"0 CHEMIN DE FER DE MULHOUSE 
1 THANN-. 

Par devant M" Philibert-Louis-
ttené Turquet et son collègue, no-
tées à Paris, soussignés, 

unt comparu : 

.1° M. Léopold JAVAL, banquier, 
Ipeurant à Paris, rue Cliauchat, 

-l°M. Ascan-Gcorges.Emile BOR-
•MANN, propriétaire, demeurant 
lniris, rue de la Madeleine, 29, 
I'" El M. Nicolas-Marie baron CLA-
|>> propriétaire, demeurant à Pa-
#• rue d'Anjou-Saint-Houoré, 49; 
«Tous trois composant le consei, 

kipnltel
1
administration de la compagnie 

™Tr
on

5
m

e du Chemin de 1er de Mul-
ffllS'vIpilse à Thann, fondée aux termes 

rtll^r
11 uclu

 passé devant M" Turquel, 
^ "n des notaire» soussignés, et son 

g^-^'Uègue, les Irois, cinq et dixjuil-
pttiil huit cent cinquante deux, et 
«lorisée aux termes d'un décret 

" [président de la République du 
ivT-J' r,

n,t
'juillet mil huit cent einquan-

j»i «ileux, dont une amplialion a été 
fltosée au rang des minuies dudit 
J turquet, suivant acte reçu par 
" M l'un de ses collègues le onze 
"lit suivant, enregistré; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
!• Aux termes d'une délibération 

"Me le vingt-sept juin mil huit 
W cinquante-cinq, dont une co-
!J sur timbre à un franc vingt-
'M centimes, non encore enregis-
'e, mais qui le sera en même 
"'PS que les présentes, est -dc-

•eurée ci-annexée après avoir été 
jrtiliee véritable par les compa-
?nis et revêtue d'une menlion 
«nexe ;iar les nolaires soussi-

à E». » ««semblée générale exlraor-
..jÏÏ-

rc
 .

 s ilc
'tionnaires de la corn-

iCtttKnie du Chemin de fer de Mul-
"Uje à lhann, convoquée, réunie 

délibérant conformément aux 
-«uts qui la régissent, a déclaré 

'Prouver et ratiliur dans toutes 
» dispositions un traité intervenu 
uix neut mai mil huit cent ciu-
Bte-cinq entre la compagnie 

' Chemins de fer de l'Est et la 
-(pagine du Chemin de fer de 

miouse a lhann, contenant, sous 
p revives et conditions y expri-

i •;',,; ,l
P
°

n
f

à
 »

 l
'»uipagnie des 

jU.um.sde fer de l'Est dllacon 

RE-

Joie 

!-:.trtss! 
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eiuin dë'tër "dé Muî-
Jliann et de l'actif de la 

M. "niil m,n
egi9lré à Paris
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Eté, et a été au
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 Un ÛS ,a 

bon delà société; elle a conféré au 
conseil d'administration tous pou-
voir à l'effet de déclarer et publier 
nette dissolution quand il en recon-
naîtrait le moment opportun et 
nommer, s'il le jugeait ulile, un ou 
plusieurs liquidateurs pour repré-
senter en justice et dans toute au-
Ire circonstance la société dissou-
te. 

II. Par suile, il est intervenu en 
tre le ministre de l'agricullure, du 
commente et des travaux publics et 
la compagnie des chemins de fer 
de l'Est, une convention a la date 
du vingt-neuf mai dernier, enregis-
trée à Paris le premier juin mil 
huit cent cinquante-huil, folio 47 
verso, case S, par Badereau qui ; 
reçu un franc dix centime.-,, approu-
vant le traité susénoncé du dix-neut 
mai mil huit cent cinquante-einq. 

Celte convention a été elle-même 
approuvée par décret impérial du 
vingi-neuf mai mil huit cent cin-
quante-huit. 

III. lin conséquence, suivant pro-
cès-verbal de ce joui-, dont un ex 
Irait sur timbre a un franc vingt 
cinq centimes, non encore enregis-
tré, mais qui le sera en môme temps 
que les présentes, certifié conforme 
par les comparants, est demeuré 
i-annexé après avoir été revêtu 

d'une mention d'annexé par les no-
taires soussignés, le conseil d'ad-
ministration a reconnu a l'unani 
mité qu'aux termes de la délibéra 
•loi susénoncée, l'approbation du 
,'ouvernementav.iit entraîné la dis-
solution de la Société du Chemin de 
1er de Mulhouse à Thann, et agis-
sant en vertu des pouvoirs à lui 
(Onlerés dans cette délibération de 
l'assemblée générale des actiounai 
res de la Société anonyme du Che-
min de Mulhouse à Thann : 1» a dé-
claré dissoute ladite société ; 2» a 
nommé MM. Dopuld Javui et Clary 
liquidateurs, avec pouvoirs de la 
représenta- en justice et dans toutes 
aud-es circonstances, et a dit que 
les déclaration et nomination se-
raient réitéréed par acte devant .M 
Turquet, notaire, pour être publiées 
conformément à la loi. 

Dans cette position, 

MM. Javal, llornemann et Clary 
agissant dans les qualités susénon-
eées et en vertu des pouvoirs à eux 
eunlerés comme il est dit ci-dessus 
et réitérant la déclaration par eux' 
faite en conseil d'administration 
cejourd'hui même, 

Ont dit et fait ce qui suit • 

Art. 1". 

I.a société anonyme du chemin de 
1er de Mulhouse à Thann, fondée 
par acte passé devant Al" Turquet et 
sun collègue, notaires à Paris le» 
trois, cinq et dix juillet mil huit 
CH.nt cinquante-deux, est et demeure 
dissoute, et ce, en exécution de la 
délibération des actionnaires de la-
dite société réunis en assemblée gé-
nérale exiraordinaire, le vingt-sept 
juin mil huit cent cinquanle-cinq, 
et en conséquence d'un décret im-
périal, du vingt-neuf mai mil huit 
cent cinquante-huit, contenant ap-
probation d'une convention inter-
venue entre le minisire de l'agri-
culture, du commerce et des Ira-

:iux publics et la compagnie des 
chemins de 1er de l'Est, laquelle 
ipprouvait elle-même le traité du 
dix-neuf niai mil huit cent cin-
quante-cinq, contenant cession à 
celte dernière compagnie de la con-
cession du chemin de fer de Mul-
house à Thann et de l'actif de celte 
société. 

Art. 2. 
MM. Léopold Javal et Clary sont 

nommés liquidateurs, avec lous 
pouvoirs pour représenter en justi-
ce ou dans toute autre circonstance 
la société dissoute. 

Art. 3. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Aux présentes sont demeurées 
encore annexées les pièces suivan-
tes, savoir : 

1° La feuille de présence des ac-
tionnaires qui ont assisté à l'assem-
blée générale du vingt-sept juin mil 
huit cent cinquante-cinq, ladite piè-
!e timbrée à l'extraordinaire au 
droit de deux francs et enregistrée 
il Paris cejourd'hui même, folio 161. 
case 3, par Brachet, qui a reçu deux 
francs et vingt centimes, ladite piè-
ce certifiée véritable par les com-
parants ; 

2° L'original sur limbre à trente-
■inq centimes d'un pouvoir sous 
seings privés donné par M. Schlum 
berger, l'un des actionnaires, à M 
('arisol, le vingt-trois juin mil buil 
cent cinquante-cinq, enregistré a 
Paris cejourd'hui même, par Bra-
chet, qui a reçu deux francs vingl 
centimes, folio 161, case 4, ladite 
pièce certifiée par les comparants ; 

3° Un exemplaire du journal le 
Droit, feuille du dix juin mil huit 
cent cinquanle-cinq, légalisé et en-
registré à Paris le douze du même 
mois, folio 171, verso, case 9, par 
Vagin, qui a reçu deux francs vingl 
centimes; 

Un exemplaire de la Gazette 
des Tribunaux, feuille du dix juin 
même année, légalisé et enregistré 
à Paris le treize du même mois, fo-
lio 170, reclo, case 3, par Vagin, 
qui a reçu deux francs vingt centi-
mes ; 

•5» Un exemplaire des Peliles-
AIRches, feuille du douze du même 
mois, légalisé et enregistré à Paris 
le treize dudit mois de juin, folio 
170, verso, case 7, par Vagin, qui a 
reçu deux francs vingt centimes, 
décime compris; 

6° Un exemplaire du journal l'In-
dustriel Alsacien, feuille du dix du-
dit mois de juin, légalisé et enregis-
tré à Mulhouse le lendemain, folio 
91, recto, case 5, par le receveur, 
qui a reçu deux francs vingt centi-
mes, ladite pièce certifiée véritable 
par ies comparants; 

7° Un exemplaire du Bulletin des 
Lois, numéro 613, contenant le dé-
cret impérial du vingt-neuf mai mil 
huit cent cinquante-huit ; 

Dont acte, 
Fait et passé il Paris, en la de-

meure susindiquée de M. Léopold 
Javal, 

L'an mil huit cent cinquante-huit, 
lo neuf novembre, 

Et lecture faite, les comparants 
ont signé avec les nolaires. 

La minute est signée : Barun N. 
Clary, Bornemann, Léopold Javal, 
Fovard et P. Turquet, ces deux der-
niers nolaires. 

En marge est écrit : 
Enregistré à Paris, troisième bu-

reau, le onze novembre mil huit 
cent cinquante-huit, folio 83, verso, 
case 7, reçu cinq francs et pour dé-
cime cinquante centimes, signé 
Gauthier. 

De la délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire susénoncée, 
du vingt-sept juin mil huit cent cin-
quante-cinq, ' portant cette men-
tion : 

Enregistré à Paris, troisième bu-
reau, le onze novembre mil huit 
cent cinquante-huil, folio 41, recto, 
case 5, reçu deux francs et pour dé-
cime vingt centimes, signé Gau-
tier, 

fl a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Sur la première question : 
Aucun actionnaire ne réclamant 

la parole, M. le président invite 
l'assemblée à se prononcer sur la 
première question formulée à l'or-
dre du jour dans les termes sui-
vants, dont il donne lecture : 

Le traite du dix-neuf mai mil huit 
cent cinquanle-cinq, contenant, 
sous les réserves et conditions y 
exprimées, cession à la compagnie 
des chemins de 1er de l'Est, de la 
concession du chemin de fer de 
Mulhouse à Thann et de l'actif de 

^compagnie, est approuvé et ra-
tine dans toutes ses diposilions 

Le conseil d'administration ac-
tuel, dont les pouvoirs sont main-
tenus jusqu'à. Ja publication de la 
dissolution de la société est auto-
rise a exéculer et faire exécuter les 
traités. 

« L'assemblée reconnaît que ce 
Irailé, lois |u'il sera approuvé par-
1 autorité, entrainera la dissolution 
de la société. 

« Lite confère au conseil d'admi 
nistration lous pouvoirs à l'effet de 
déclarer et publier cette dissolution 
quand il en reconnaîtra le moment 
opporlun, nommer, s'il le juge uti-
le, un ou plusieurs liquidateurs pour 
représenter en justice ou dans toute 
autre circonstance Ja société dis-
soule. » 

L'assemblée vote successivement 
sur chacun des paragraphes de la 
proposition de résolution ainsi for-
mulée, et adople à l'unanimité cl 
dans son ensemble celte résolution 
par assis et levé. 

. DECRET. 
NAPOLEON, 

Pur la grâce de Dieu et ta volonté 
nationale. Empereur des Français 

A tous présents et à venir, salut : 
Sur le rapport de noire ministre 

secréla rc d'Elat au département de 
l'agrieu.ture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent trenle-sepl, relative :\ la 
concession du chemin de fer de 
Mulhouse il Tlianu, et le cahier des 
charges y annexé; 

Vu le décret du dix-sept aofit mil 
huit cent cinquante-trois (Bull. 94, 

n° 806), concernant la concession' 
des lignes de Paris à Mulhouse, de 
Nancy il Gray, etc., et le cahier des 
charges y annexé ; 

Vu le décret du vingt avril mil 

huit cent cinquante-quatre Bulle-
tin 177, n° 1519), qui a aulorisé la 
réunion des ligues do Sliasbourg à 
llàle et il Wissembourg au réseau 
(le l'Est, ensemble le cahier des 
charges supplémentaire y annexé ; 

Vu l'avis du comité consultatif 
des chemins de fer, en date du 
vingt et un juillet mil huit centein-
quan e-sepl ; 

Vu le sénatus-consulle du vingt-
cinq décembre mil huit cent cin-
quante-deux, article 4; 

Vu la convention provisoire pas-
sée le vingt-neuf mai mil bliit ccnl 
cinquante-huit enlre noire minis-
tre secrétaire d'Etat au départe-
mentde l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et la com-
pagnie des Chemins de fer de l'Est, 
pour la réunion de la ligne de Mul-
house à Thann au réseau de ladite 
compagnie; 

Noire Conseil d'Elat entendu; 

Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Article 1rr. La convention provi 
soire passée le vingt-neuf mai mil 
huit cent cinquante-huit enlre no-
ire ministre secrétaire d'Elat au dé-
partement de l'agricullure, du com-
merce et des travaux publics et la 
compagnie des Chemins de fer de 
l'Est, et dont l'objet est ci-dessus é-
noncé. est et demeure approuvée. 

Ladite convention restera anne-
xée au présent décret. 

Art. 2. Noire minisire secrétaire 
d'Elat, au département de l'agricul-
l.irc, du commerce et des travaux 
publics, est chargé de l'exéculiondu 
présent décret, lequel sera inséré 
au Bulletin des Lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, 
le vingl-neuf mai mil huit cent cin-
quanle-huit. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Eta! 
au département de l'agricul-
ture, du commerce et des 
travaux publics. 

Signé : E. ROUHER. 

L'an mil huit cent cinquante-
huil, et le vingt-neuf mai, 

Entre les soussignés : 
Le ministre de l'agricullure, du 

commerce et des travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, sous la 
réserve de l'approbation des pré-
sentes par décret de l'Empereur, 

D'une pari, 

Et la société anonyme élablie à 
Paris sous la dénomination de Com-
pagnie des Chemins de fer de l'Est, 
ladite compagnie représentée par : 

MM. le comte Eugène DE SEGUR, 
Et le duc DE GALLIERA, 

Président et membre du conseil 
d'administration, spécialement au-
torisés par délibération dudit con-
seil, agissant en outre en vertu de 
pouvoirs qui leur ont élé donnés 
par l'assemblée générale des action-
naires en date du vingl-sept mai 
mil huit cent cinquante-six, 

D'autre part, 
il a élé convenu ce qui suit : 
Art. 1". Est approuvé le traité 

passé le dix-neuf mai mil huit cenl 
cinquante-cinq, entre la Compa-
gnie de l'Est et la Compagnie du 
Chemin de fer de Mulhouse, ledit 
traité portant cession par cette (1er 
nière, moyennant certaines condi-
tions, à la'Compagnie de l'Est, de la 
concession du chemin de fer de 
Mulhouse à Thann. 

Une copie certifiée de ce traité 
restera annexée aux présentes. 

Art. 2. Les clauses et conditions du 
cahier des charges annexé au décret 
du dix-sept août mil huit cent cin 
quanle-trois, relalif au chemin de 
1er de Paris à Mulhouse, ainsi que 
les clauses et conditions du cahier 
des charges supplémentaire an-
nexé à la convention du vingt a-
vril mit huit cent cinquante-quatre 
relative à la réunion des lignes dé 
Strasbourg à Bàle et' à Wissem-
bourg au réseau des chemins de 
fer de l'Est, sont applicables au 
chemin de fer de Mulhouse à 
Thann. 

En conséquence, le cahier des 
charges annexé à la loi du dix-sept 
juillet mil huit cent trenle-sept. et 
spécial audit chemin, cessera d'a-
voir son effet. 

Art. 3. Le chemin de fer de Mul-
house à Thann, étant, par suite du 
traité ci-dessus approuvé, réuni au 
réseau de l'Est, sera soumis, quant 
A la durée de la concession, au 
partage des bénéfices au-deht de 
huit pour cent (8 p. 100), et à l'exer-
cice de la faculie de rachat, aux 
dispositions qui régissent ce ré-
seau. 

Art. 4. La présente convention et 
te traité mentionné en l'article 1er 

dessus ne seront passibles que du 
droit llxe d'un franc. 

Fait à Parts les jour, mois et an 
que dessus. 

Le ministre de l'agriculture, du 
commerce et dos travaux pu -
blics, 

Signé : E. ROUHER. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
Signé : SÉGUR. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
Signé : Duc de GALLIERA. 

Enregistré à Paris le premier juin 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
47, verso, case 8, reçu un franc, dé-
cime dix centimes. 

Signé : Badereau. 
Les soussignés : . 
M Pierre Marie-Alexandre LE-

COQ, baron D'HERVEV, demeurant 
à Paris, rue du Bac, 102 ; 

M Hippolyle-Paul JAVR, demeu-
rant à Paris, rue Chauchat 12; 

M. Jean-Baplisle-Edouard BOUX, 

demeurant A Paris, rue d Anjou-Sl-

U
 Et°M%încent DUBOCHET, demeu-

rant ii Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière. 175, 

Administrateurs, membres du 
comité de direction de la compagnie 
des chemins de fer de l'Est, agissant 
en ladite qualité au nom de ladite 
compagnie, ayant son siège social j 

a Paris, rue et place de Slrasbourj 
d une pari. 

M. Nicolas-Marie Baron CLARV, 
propriétaire, demeurant à Paris 
rue d Anjou-Saint-Honoré, 49, 

viT.;
M

-
 AsL

'an-Georges-Emile BOR 
N.UHANN, banquier, demeurant ; 
('ans, rue de la Victoire, 38, 

Agissant tous deux au nom de la 
c
,
OIn

,Pagnieanonymeduchemind- Ici 
■le Mulhouse à Tliann.ayadl son sié 
gçà Paris, rue Chauchai, lO.cn qua-
htéde membres tonnant la majorité 
du con-eil d'administration ue la-
dite compagnie, d'autre pari, 

Ont dit et arrêté ce qui suit
 ; 

Par décret en dale uu vingt avril 
mil huit cent cinquante-quatre, la 
tusion de la Compagnie anonyme 
des chemins de 1er de l'Est avec la 
Compagnie anonyme du chemin de 
1er de Strasbourg a Bàle a été sanc-
tionnée dans les termes de la con-
vention intervenue ii la date dudit 
leur, vingt avril mil huit cent cin-
juantc-qualre,entre Son Excellence 
VI. le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics 
et la Compagnie des chemins de 1er 
de I Est; celle dernière compagnie 
s'est dès lors considérée dans tous 

les droits, actions et obligations 
contractes pa-- la Compagnie du 
ehcmmde fer de Strasbourg a Bàle 

I notamment chargée de l'exécu-

tion des conventions qui élaienl in-
tervenues enlre ladile société de 
Strasbourg a llàle et la Compagnie 
anonvmedu chemin du fer de Mul-

house à Thann, relativement à l'ex-
ploitation de ce dernier chemin. 

La Société de Mulhouse à Thann, 
par l'entremise de ses administra-
teurs, a cru devoir protester contre 
cet étal de choses, et a introduit, à 

cet effet, (levant le Tribunal de 
commei'r-e de la Seine, une aclion 
contre la Compagnie d,i Sli asbourg 
i llàle; la Compagnie des chemins 
le 1er de l'Est a été mise en cause 
sur celle, demande par la Compa-
gnie de Strasbourg à Baie. 

Dans celte situation, les parties, 
désirant éviter une décision judi-
iaire et meltre un terme à leurs 

différends, se sont rapprochées el 
ont arrêté, d'un commun accord, 
les convertlions suivantes : 

Art. La Compagnie du chemin 
te fer de Mulhouse à Thann l'ail 
cession il la Compagnie anonyme 
les chemins de fer de l'Est de la 
concession qui lui appartient, telle 
qu'elle se poursuit et comporte, 
avec tous les droits, privilèges et 
avantages y attachés, ensemble tout 
ce qui cousiitue son actif mobilier 
et immobilier, tous ses droits, ac-
tions, raisons ou prétentions, à la 
eule exception de son fonds de ré-

serve, consistant eu deux cenl 
trente-trois actions et six obligations, 
le tout de ladite compagnie de 
Thann. 

La compagnie des chemins de 
fer de l'Est prend, de son côté, a sa 
charge lo passit et les engagements 
de la compagnie du chemin de 1er 
de Mulhouse à Thann, aux obliga-
lions de laquelle elle est substi-
tuée. 

MM. les adminislraleurs de la 
compagnie de Thann déclarent qi#e 
la situation financière de ladile 
compagnie àla charge de la com-
pagnie de l'Est est uniquement CLile 
suivante : 

1° Cent quatre-vingt-quinze mille 
francs de l'emprunt, ensemble les 
intérêts du semestre à échoir le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-cinq des deux cent vingt-
deux mille francs, montant non a-
morli de cet emprunt; 

2» Treize miite cinq cents francs 
pour la moitié d'amortissement de 
vingt-sept mille francs non encore 
effectué de l'année mil huit cenl 
cinquante-quatre dudit emprunt, 
l'autre moitié restant à la charge 
exclusive delacoinpagnie deThann. 

MV1. les administrateurs de fa 
compagniede Thann déclarent, en 
outre, qu'à leur connaissance il 
n'existe aucun engagement en de-
hors de ceux qui résultent de la-
dite situation financière et de la 
loi deconcession. 

Art. 2. Le prix de cette cession est 
fixé comme suit ; 

La compagnie des Chemins de fer 
de l'Est remettra, à partir du pre-
mier juillet prochain, aux action-
naires du chemin de 1er de Mulhou-

a Thann, en échange de leurs 
actions, des obligations au porteur 
de ladite compagnie de l'Est de 
cinq cents francs chacune, portant 
viug'-cioq francs d'tnlé)et annuel, 
avec jouissance à partir du premier 
juin mil huit cent cinquante-cinq, 
cl remboursables à six cent <:in-
juante francs en quali'c-vingt-dsx-
neuf ans. 

Cet échange aura Heu à raison 
l'une obligation delà compagnie 
les chemins de fer de l'Est pour 
me action de la compagnie de Mul-
house à Thann. 

Art, 3. La compagnie des chemins 
de fer de l'Est payera à la eompa-

nie de Mulhouse à Thann, d'ici au 
premier juillet prochain : 

ieLasommede quatre-vingt-trois 
mille cent soixante francs cinquan-
te-trois cenlimes qui lui revenait 
au trcnle-et-un décembre mil huit 
ee.nl. cinquante-quatre, d'après les 
compte» fournis par la compagnie 
du l'Est, lesquels comptes «ont ac-
ceptés par celle de Thann 83,160 53 

2" La somme de vingt-
deux mille neuf conl sei-
ze francs soixante-cinq 
centimes pour les cinq 
douzièmes à échoir le 
premier juin prochain 
'le l'annuilé fixe et inva-
riable d-i cinquante-cinq 
mille francs... 22,316 65 

3» La somme 
de onze mille 
sept cenl .trente 
quatre francs 
dix-sept cen-
times, fixée à 
rorfait,pour le» 
cinq mois à 
échoir le pre-
mier juin pro-
chain' , de l'é-
ventualité il la-
quelle ia com-
pagnie de Than 
aurait pu avoir 
droit pour l'an-
née mit liait 
cent cinquante-
cinq, à raison 
de saparticipa-
lion dans les 
bénéfices au -
delàdecenl cin-
quante - cinq 
mille francs de 
produits bruis 

mai mil huit cent ciuquanle-cinq. 
Approuvé l'écriture ci-lessiis. 
nigné N. CLAIIY, I'.OP.NEMANN, Du 
«ICllET, JAVII. O'HEIIVEV el Roux. 
PO ir copie certifiée conforme : 
Pour la conseil d'administration 

ac la compagnie du chemin de fer 
de Mudiouse à Thann. 

Lu président, 
Signé Léopold JAVIL. 

.Enregistré à Paris lo onze juin 
uni huit cent cinquante-huit, folio 

73 verso ,case 5, reçu deux francs, 
décime vingt centimes, signé Ba-
dereau. 

Du procès-verbal de délibération 
ducons -ild'adminislralion eu date 
du neuf novembre mil huit cent 
cinquante-huit, portant cette men-
lon : 

Enregistré à Paris, troisième bu-
reau, l.j vuie novembre mil huil 
' cii-, cinquante-huit, folio 41, recto 
case 7 ; reçu deux francs, et pour 
décime vingt centimes, signé Gau-
thier. 

Il a élé extrait lilléralement ce 
qui suit : 

Le décret impérial du vingt-neuf 
mai mil huit cent cinquante-huil 
et la convention (tu même jour qui 
y est annexée, portant approbation 
lu traité du dix-neuf mai mil huit 

cent cinquanle-cinq. par lequel ta 
concession du chemin de Mulhouse 
ii Thann et l'actif de la compagnie 
ont élé cédés a la Compagnie dis 
Chemins de ter de l'Est, sous les ré-
serves et conditions exprimées au-
dil ïraiié. 

Lu conseil d'administration, à 
l'unanimité, reconnaît qu'aux ter-
mes de la délibération de l'assem-
ble* ghiérale extraordinaire des 
aclioni'aires do la société de Mu-
lhouse à Thann, du vingl-sept juin 
mil hu-i, cent cinquante-cinq, celle 
approbaiion entraîne la.dissolu-
li'iii de ladile société 

Eu v irtu des pouvoirs et autori-
sation -qui lui sont conférés par la-
dile délibération : 

i° Il déclare di?soule la (O^iélé 
anonyme du chemin de 1er de Mul-
house à Thann; 

i"ll nomme M. Léopold Javal el 
M. le baron Nicolas Clary, liquida-
it u s, avec pouvoir ne représente^ 
ei justice et dans toute anire cir-
constance ladite société dissoute. 

Lu déclaration et la nomination 
cî-aessus faites sont ii l'instant rci-
lérées par acte devant M" Turquel, 
notaire, pour être publiées confor-
mément, à loi. 

Pour extrait certifié conforme : 
Pans, le neuf novembre mil hu il 

cent cinquante-huit. 
Les administrateurs : 

Siuné baron N. CLARY,BOUNEMANN 

cl Léopold JAVAL. 

Pour copie et extrait conformes : 
720 sigoé TURQUET, 

C< binet de M. G. BAUCOURT, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à. Mezin le vingt-huit octobre mil 
huit cent cinquante-huit, et à Paris 
I e trente octobre même année, il 
appert que M. Claude-Henri DE 
(OUL DE LA COSTE, propriétaire, 
iHemeurant à, Mezui (Lot-et-Garon-
ne;, usant du bénéfice à lui réservé 
imf l'acte de société ci-après é-
inoacé, article 8, et renouvelant les 
déclarations pur lui précédemment 
faites, et ensuite suivant exploit de 
M. Paehon, huissier à Paris, en date 
du sept juin dernier, déclare qu'il 
entendait se retirer de ladite société 
dans ies termes et conformément 
audit article. En conséquence, pour 
assurer les effets desdite.s déclara-
lions, il déclare que la société for-
mée entre: 1° M, Claude-Henri DE 
POUL DE LA COSTE, 2» M. Christian 
SOrVENSEN , 3" M"" PRVROT-LA-
N'AUZE,4» M™= veuve THÉRON, 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du vingt-huit mars 
mil buit cent cinquante-sept, el à 
Mezin, le deux avril mil huit cenl 
cinquante-sept, enregistré et publié 
conformément il la loi, sous la rai 
son sociale de POUL et C, en nom 
collectif à l'égard de M. de Poul, el 
en commandite à l'égard des autres 
parties, pour quinze années, ayant 
commencé à courir le quinze mars 
mil huit cent cinquante-sept, donl 
le siège était à Paris, rue Cassette. 
8, pour l'exploitation tant en France 
qu'à l'étranger, à l'exception toute-
fois de l'Amérique du Nord et du 
Danemark, du brevet accordé à M 
Sorenseu , pour l'invention d'une 
machine à distribuer et compose! 
les caractères d'imprimerie, qui , 
obtenu la grande médaille d'hon 
neur à l'Exposition universelle de 
1885; est et demeure dissoute à T 
gurd de M. de Poul depuis le sepl 
juin dernier, par suile de sa retraite 
de la société. 

Pour,extrait : 

(722) G. BAUCOURT, mandalaire 

D'un acte passé devant M" Du-
cloux, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le neuf novembre 
mil huil cent cinquante-huit, enre 
gistré. entre MM. Auguste-Jacque 
DEVIEUX et Adrien-Adolphe DAN 
V'I.N, tous deux fabricants d'éven 
tails, demeurant à Paris, boulevard 
Saint-Martin, 29, gérants de la so 
ciétédontil va être parlé, d'une 
part, et les sept personnes dénom-
mées audit acte, propriétaires de 
actions de cette société, d'autre 
pari, il appert : que la société for 
mée aux termes d'un acle sous 
gnatures privées, eu dale à Paris 
du six janvier mil huit cent cin 
quante-sept, enregistré, pour la fa-
brication des éventails, en nom 
collectif à l'égard de MM. Devieux el 
Danvin, et. en commandite à l'é-
gard des divers souscripteurs d'ac 
lions, sous la raison sociale DE-
VIEUX, DANVIN et C'% et dont le 
siège était à Paris, boulevard Saint-
Marlin, 29, a été dissoute purement 
et simplement à compter dudit 
jour neuf novembre mil huit cenl 
cinquante-huit. 

Pour extrait : 

(724) DUCLOUX. 

11,734 17 

31,650 82 34,650 82 

4° La somme de Irenie-
cinq mille cent cinquante 
franesquarante cinqeen-
tiniesdonlla compagnie 
de Bâte s'est reconnue dé-
bitrice envers la compa-
gniedeThann.aulrenteet 
un décembre mil huil cent 
cinqnanle-Irois, pour le 
solaedu compte commun 
d'exploitation, sans que 
le chiffre de cet arrêté 
de compte, ainsi que ce-
lui des comptes anciens, 
puisse être eonteslé d'au-
cune manière par ladite 
compagniede Thann, 35.150 45 

152,961 80 

Art. 4. La présente convention 
devra être ratifiée par l'assemblée 
générale des actionnaires de cha-
cune des deux compagnies. 

Fait double a Paris, le dix-neuf 

Suivant acte passé devant M" DU 
CLOUX, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le neuf novembre 
mil huit cenl cinquante-huit, en-
registré, il a élé formé une société 
en nom collectif à l'égard de M. Au 
gusIe-Jacques DEVIEUX , et |VL 
Adrien-Adolphe DANVIN, tous deux 
labncanls'd'éventails.deuieurant à 
Paris, boulevard Sainl-Marlin, 29, 
seuls gérants responsables, d'une 
part; el en commandite à l'égard 
de sept autres personnes dénom-
mées audit acte, de tous ceux qui 
les représenteront par la suite, 
comme acquéreurs des actions jci-
après, d'autre part. Cette société a 
pour objet la fabrication etla vente 
des éventails. H a été stipulé : que 
la raison et la'signature sociales se-
raient DEVIEUX, DANVIN et G«; que 
le siège de la société serait à Paris, 
boulevard Sainl-Marlin, 29; 

Que sa durée serait de dix années 
qui ont commencé .à courir du 
jour de l'acte (neuf novembre mil 
huil. cent cinquante huit), pour fi 
nir le neuf novembre mil huit cent 
soixante-huit ; que chacun des gé-
rants aurait la signalure sociale, 
mais qu'il ne pourrait en|ètre lad n-
sageque pour lesatfaireset in'érêls 
oe|la sociéiéjque lesdils gérants au-
raient les pouvoirs nécessain s pour 
l'administration de ladite société, 
pour exercer toules actions judi-
ciaires, consentir toules mainle-
vées Ci'opposilions, inscription», 
désistements d'hypothèques ou au-
Ires drods avec ou sans constata-
tion de paiement, mais qu'ils ne 
pourraient souscrire d'emprunt 
sans l'autorisation de l'assemblée 
générale des actionnaires. Il a été 

fait apport à ladite sociélé par tou-
tes les parties figurant audile acle, 
de i'établisst-mcnt de fabrication 
t'évcniails, exploité à Paris, bou'le-
varl Saint-Marlin, 29, dépendant de 
l'ancienne sociél« Devieux Danvin 
et C«,qui avait été formée par acte 
sous seings prives du six janvier 
mil huil cent einquanle-sem, dis-
soute ledit jour m ut novembre mil 
huit cent cinquaule- huit, ledit éla 
bl.ssemenl composé ainsi qu'il est 
expliqué en l'acte extrait.Ledit ap 
port représentant dans son eiisem 
semble une valeur , nette de passif, 
de soixante-deux mille cinq cenl 
irente-huit francs, indépeudam 
ment de la cbeniète el appartenant 
aux associés, savoir : pour deux 
mille cinq cenl trente-huit fraucs, 
à MM. Devieux et Danvin, gérants, 
et aux commanditaires pour les 
soixante mille francs du surplus. 
Le capital social a élé fixé à la-
ide somme de soixanle-deux mille 

cmq cenl trente-huit francsl, re-
présenté par l'apurt ci-dessus ex-
primé, tt dont 11 valeur a é:é re-
connue exacte par les pa-ties, sans 
qu'il fût nécessaire de la constater 
de nouveau, par assemblée géné-
rale, le concours à l'acte extrait oe 
toutes lesdiles parties intéressées 
eu tenant lieu en tan;, que de be-
soin. 11 a été stipule : que les deux 
mille cinq cent Irente-huit francs 
appartenant aux gérants, seraient 
purlés à leur crédit, el resteraient 
lan s la sociélé jusqu'à la liquidation 
que les soixante mille francs du 
surplus, revenant aux sept associés 
commanditaires, étaient divisés en 
soixante actions de mille francs 
chacune, nominatives ou au por-
leur, leur appartenant djns le? pro-
portions établies audit acie; que 
ies associés commanditaires et 
leurs successeurs ou ayant cause, 
comme porleurs de leurs actions, ne 
seraient ( Ilgagés que jusqu'à con-
currence d ; l'apport en comman-
lite que représentent ces actions 
foules les parties inléressées dans 
la tite socié é ayant concouru audit 
acle, ayant arrêté d'accord touie» 
les stipula ions y conlenues, oui 
e ilendii que celle sociélé lui déli-
uiiivemcni constituée, à partir du-
dit jour neuf novembre mil buil 
ceiu ciuquant"-huit. Et confor-
mément à la loi, les parties ont 
nommé d'accord entre elles les 
membres de la dite société, de-
vant composer le premier con-
*êtl de surveillance dont les f.mc-
lions devront durir jusqu'à la reu-
nion de l'assemblée généra.e |Ju 
mois de juin mil huit cent cin-

quante neuf. 
Pour extrait : 
725 Signé DUCLOUX. 

Etude de M" JAMETEL, agréé à Pa-
ris , rue du la Grange-Bateliè-
re, n" 16. 

D'un acle sous signalures privées, 
fait triple à Paris le dix novembre 
mil huit cent cinquante-huil, enre-
gistré à Paris le dix-huit novembre 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
13, reclo, case 8, par Pommey, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times pour droits, entre M. Fran-
çois TALMAS, négociant, demeu-
rant ii Paris, rue de Vaugirar t, 183, 
M. MyrtU-Jules-lIippolyte JACQUET, 
négociant, demeurant a Vaugirard, 
orunde-Rue, 50, et M. Jean-Nicolas 
LOZET , négociant, demeurant à 
Vaugirard, Grande-Rue, 33, il ap-
pert que la société en nom collectif 
formée entre les susnommés, sui-
vant acte reçu Sebcrt et son collè-
gue, nolaires à Paris, le huit mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, sous la raison sociale LOZET, 
f ALMAS et O", ayant pour but l'en-
treprise, la fabrication et la vente 
de tout ce qui concerne le treillage 
et la menuiserie, ayant commencé 
le premier février mil huit cent 
cinquante huit et devant durer six, 
neuf ou douze années, à compter 
dudit jour, est et demeure dissoute, 
d'un commun accord entre les par-
lies, a dater dudit jour dix novem-
bre mil huit cent cinquante-huit. 
MM. Talmas et Jacquet sont nom 
niés seuls liquidateurs, avec les 
pouvoirs les plus étendus à cet ef-
fet et la faculté d'agir conjointe-
ment ou séparément. 

Pour extrait : 

—v718) G. JAMETEL. 

Par acle sous seings privés du 
douze novembre mil huit cent cin 
quante-huit, enregistré à Paris le 
seize du même mois, folio 3, verso, 
case 1, par Pommey, qui a reçu les 
ii-Oits, les sieurs Modeste-Bar.héle 
my PAQUIEIt et Victor BRARD, tous 
deux négociants, rue du Cloître-
Saim-Merry, 3, ont formé, pour 
neuf ans, a parlir du premier jan-
vier mil huit cenl cinquanie-rieuf, 
une sociélé en nom collectif avant 
pour objet la vente en gros et" de-
mi-gros de produits résineux, 
miels, cires, articles d'épicerie. 
brasserie, confiserie et distillerie! 
La raison sociale est : B. PAQUIER 
t V. BltAHD. Le siège de la société 

est rue du CIoilre-Sainl-Merry, 3. 
La signature appartient aux deux 
assoeiés. 

Pour extrait : 

B. PAQUIER. 
_(7I9) V. BllARD. 

Bureaux du Conseiller des Familles, 
compagnie d'assurance des inté-
rêts judiciaires, financiers et com-
merciaux, rue Bailleul, 5, à Paris. 

D'un acte sous signalures privées, 
fait double à Paris le dix novembre 
mil huit cent einquanle-huil, enre-
gistré a Paris le dix-sept dudit, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, il appert que 
la société de fait qui a existé depuis 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept et qui devait finir te 
premier juillet mil huit cent soixan-
te-dpuze, enlre MM. Edouard-Théo-
phile GUERIN et Louis GAUTHIER, 
tous deux marchands de vins-trai-
teurs à Passy, boulevard de Pas-
sy, 24, et rue des Bassins, 2, pour 
l'exploitation de leur fonds et éta-
blissement de marchands de vins-
traiteurs audit lieu, est et demeure 
dissoute à partir du dix novembre 
mil huit cent einquanle-huit, et que 
M. Gauthier, l'un d'eux, en a été 
nommé le liquidateur, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait: 

(717) PÉRIN. 

riUBUNAL DE COMMERCE, 

Les 

AVIS. 

créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS I)B FAILLITES. 

Jugements du 19 NOV. 1858 , qui 
tclartnt la faillite ouverte et en 

fixent provisoirementl'ouvertureau-
lit jour : 

Du sieur FILLET, nég., rue Saint-
Martin, 243; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, et M. 
Beaufour, rue Monlholon, 26, syndic 
provisoire (N« 15468 du gr ); 

Du sieur Ph. .iRANGEZ jeune, 
commissionn. exportateur, boule-
ard de Strasbourg, 54; nomme M. 

Basset juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue Feydeau, 26, syndic provi-
soire (N« 154 69 dugr.); 

ge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
Monlholon , 26, syndic provisoire 
(N° 1.1470 du gr.); 

Du sieur KALEKAIRE (Auguste), 
-thapelier h Montmartre, rue oe 
l'Abbaye, 52; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, el M. 
Moneharviile, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 15471 du gr.); 

Du sieur CALVET (Auguste), md 
de vins, route d'Halie, 49, ci-dcvanl, 
actuellement boulevard d'ivry, 39, 
commune de Uentilly; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis-
saire, et M. Millet, rué Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N° 15472 du gr.); 

Du sieur DOL1S1E (Jean-François-
Léon), nid de châles, rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 4; nomme M. Mollel 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic provisoi-
re (N° 15473 du gr. ; 

Du sieur PIGIS (Marcelin-Alphon-
se), chapelier, avenue des Champs-
Elysées, 91; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Richard Grisou, 
rue Papillon, 8, syndic provisoire 
(N" 15174 du gr.j; 

Du sieur GU1DINETT1 {Charles.), 
limonadier, boulevard de Stras-
boorg, 53; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
liicher, 39, syndic provisoire (N-

15475 du gr.). 

CONVOCATIONS S( CREANCIERS. 

Sonïinulléj d se rendre au Tribun*' 
le commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UM. les créan-
ciers : 

DOMINATIONS DE «VNDIC*. 

Du sieur GUVON ( Uippolvte-Fi-
dèle), md cloutier, rue de la Monta-
gne-Ste-Geneviève, 53, le 26 novem-
bre, à 11 heures (N° 15458 du gr.); 

Du sieur DUMAIRE (Prosper-tlen-
ry-Joseph), md de bois de sciage à 
liatignolles, rue d'Orléans, 25, le 26 
novembre, à 11 heures (N° 15465 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
luelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'itat des créanciers présumés que sur 
f.a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur KVSAEUS (Junior-Viclor-
Théodore), banquier, place de la 
Bourse, 10, le 26 novembre, à 9 heu-
res (N- 14920 du gr.); 

Des sieurs Alexandre BOUGET cl 
Michel-Eugène ROCH, nég., rue du 
Faubourg-Si-Martin, 76, le 26 no-
vembre, à 9 heures (N° 12237 du 
gr.); 

Du sieur LEM01NE (Louis), md de 
fournitures de sellerie et carrosse-
rie, rue de Penthièvre, 25, le 26 no-
vembre, à 11 heures (N» 15253 du 
gr.); 

Du sieur L01ZEAU (Eugène), fabr. 
de gants, rue Sl-Honoré, 265, le 26 
novembre, à 10 heures (N° 15222 
du gr.). 

Pour entendre le rtppori des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
'■tre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 
syndics. 

NOTA, fl ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer. Mil. 
les créanciers: 

De la société formée sous la rai-
son sociale D"" MORDRET sœurs, 
confectionneuses pour dames, dont 
le siège est rue de la Banque, 22, 
composée de Elisa Mordret, femme 
séparée de biens de Léon Boulet, el 
Anaïs Mordret, demeurant lous au 
siège social, entre les mains de M. 
Richard Grisou , rue Papillon, 8, 
syndic delà faillite (N» 15351 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
te la loi du 28 mai 1831, étreprocéd, 
i la vérification des créances, au-
commencera immédiatement apré 
l'expiralio : e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COQUINOT (Armand-François), épi-
cier, rue Sl-Jean, 22, au Gros-Caillou, 
sont invités à se rendre le 25 no-
vembre, à 9 h. très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» du 14808 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAKSHALLfils (John), commiss. eu 
peaux, rue du Petit-Lion-St-Sau-
veur, 11, sont invités à se rendre 
te 26 novembre , à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
au Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le déhattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11487 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
BOUCHER (Adélaïde- Déralvse Bor-
delol), mde de vins-traiteur, femme 
séparée de biens du sieur Charles-
François Boucher, demeurant à 
Montrouge, roule d'Orléans, 25, fai-
sant le commerce sous le nom de 
femme Bordelot, sont invités à se 
rendre le 22 novembre courant, 
à 11 usures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14226 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

QUANTIN (Jean-Baptiste), vermi-
cellier, rue Saint-Martin, n. 12, 
sont, invités à se rendre le 25 novem-
bre, à 12 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 562 du Code de eomm. 
ancien, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et f'arrÏHcr; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

HAtNQUE (Jean), fourni seur de la 
garde municipale, rue de Babylonc, 
n. 19, sont invités à se rendre le 
25 novembre, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle dis 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 562 du Code t'e 
commerce ancien, entendre le comj» 
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ai* 
réter; leur donner décharge de leurs 
fonctions (N» 9531 du gr., anc. loi). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la u"" 
DEMANGE (Sophie), mde de nou-
veautés, rue de la Paix, 5, sont in-
vité- à se rendre le 25 novembre, à 
12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées dfs 
fiilliles, pour, conformément àl'ai-
tiole 562 du Code de commerce an-
cien, entendre le compte définitif 
qui sera lendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

N'e 9880 du gr., anc. loi). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve 11EANCRE, née iimé.ic Wa-
terlol), nég., rue du Gros-Chenet, 3, 
sont invités à se rendre le 25 no-
vembre, à 12 heures précises, an 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 562 du Code 
de commerce, ancien, entendre le 
compte déliniiif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions (N° 9.117 du gr., anc 
loi). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite du sieur 
MILLET (François), md de bronzes 
et curiosités , rue de l'Echelle n 
l, en relard de faire vérifier et 
d affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 26 nov., à 9 h 
lrè< précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-

sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation do leursdites créances fN» 
13643 dugr.).

 l 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DELORME et BOUSSIN, entr de 
menuiserie, dont le siège est rue des 
lions-Enfants, 28 et 29, ladile société 
composée des sieurs Delorme, de-
meurant au siéixe social, et Ilous-
sin, rue d'Aumalc, n. 4, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 26 novembre courant, à il heu-
res très précises, au Tribunal du 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous lu 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification el a 
l'affirmation de leursdites créances 
( N- 14965 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

nELORMlî (Louis-ChuM'emagne' er-
Irepreneur de menuiserie, rué'des 
Bons-Enfants, n. 28 et. 29, en re-
tard de faire vérifier el d'afHrmeï 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 26 novembre, à il h pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 145«7 du 
gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE, 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur LEBEUF (Eiie-Guillau-
me négociant .commissionnaire en 
fruits secs , passage Sainte-Croix-
de-la-Bretonnière, n. 1 et 3, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 25 novembre 
à 10 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, lo 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 1443s du gr.). 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 22 oclobre 
1858, lequel dit : que le jugement 
déclaratif de faillitlo s'applique à la 
sociélé formée sous la raison so-
ciale D"" MORDRET sreurs, compo-
sée des demoiselles Elisa Mordret 
femme de Léon Boutet, et d'Anaïs 
Mordret ; 

Que le présent jugement vaudra 
rectification en ce sens de celui du 
18 oclobre, et qu'à l'avenir, les opé-
rations de la société seront suivies 
de la manière suivante : 

Faillite de la sociélé formée sous 
la raison sociale D11" MORDRET 
sœurs, eouseuses pour dames, dont 
le siège est il Paris, rue de la Ban-
que, 22, composée de : Elisa Mor-
dret, femme séparée de biens de 
Léon Boutet, et Anaïs Mordret, de-
meurant tous au siège social. (N« 
15351 du gr.) 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieurs CREVNEAUX, ban-
quier, rue Monlholon, 24. peuvent 
se présenter chez M. Beaufour 
syndic, rue Monlholon, 26 pouf 
toucher un dividende de 7 fr 81 e 
p. 100, unique répartition. (N°»384 
du gr.) 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmes du sieur VILLEM1NOT (Jean) 
tenant hôtel garni, rue Racine 2 
peuvent se présenter citez M. Beau-
tour, syndic, rue Monlholon, 26, 

pour toucher un dividende de 1 fr 

Jvo
0
;-,?.' J

00
' dernière réparliton. 

(N° 5595 du gr.) 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur SONNET (Denis;, 
ayant lait le commerce de vins et 
liqueurs, en dernier lieu md de 
pipes, rue de Malte, 34, peuvent se 
présenter chez M. Chevalier, syndic 
rue Bcrlin-Poirée, 9, pour toucher 
un dividende de 9 fr. 31 c. p. loo 
unique répartition. (N° 14215 du gr.) 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LEROV-DEL tUNAY 
néa., rue de Trévisc, 26, peuvent sa 
présenter chez M. Chevallier, syn-
dic, rue Bertin-Poirée, 9, pour tou-
cher un dividende de 7 fr. 7i c pour 
100, unique répartition (N» 14380 
dugr.). 

Du sieur RECEVEUR (Aimé-Nico- ,N» 9107 du gr., anc. loi), 

las), fleurisle, rue Saint-Denis, 164; Messieurs les créanciers compo-
nomme M. Charles de Mourgues ju- sant l'union de la faillite du sieui 

ASSEMBLÉES DD 22 NOVEMBRE 1858. 

ONZE HEURES : Verluise, limonadier 
synd. — Jacquin, anc. md de ta-
bleaux, id - Thiébaut, fabr. de 
cristaux vérif.-f,

UZ
enet, limona-

dier, clot. - Boissié, md tailleur, 
çlôt - Legros, md de vins, id — 

Jandot, anc. boulanger, conc'-
Klang, restaurateur, id. - Saint-
Maixent laor. de nécessaires re-
mise à huit.-D'i. Lebailly n'mo-

nad,ère,délib (art.STOj.-i'LibLn 
bis, labr. de chaussures, redd de 
compte.-Melzer, nég., id 

UNE HEURE : Pinard, fabr de nassp. 
partout, ctat.- Napias-Piqueu rt; 
goc. en terrains, id.-Saur, é, 
nég en nouveautés, conc. — Hé-t 
nert, neg. en rubans, reoi à hui-
taine. - Labartbe, cowyissioim 
en marchandises, de qonipC 

Le géra»»., 
'.«sootim. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ ET TERRAIN 
Etude de M* ACI1IIY, avoué à Versailles, rue 

du Vieux-Versailles, 32, près la rue Satory. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 16 décembre 
1858, heure de midi, en deux lots : 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ composée de 
trois bâtiments principaux d'habitation et autres, 
cour et beau jardin et dépendances, sis à Bellevue, 
commune de Meudon, rue des Gardes, 1, à l'en-
coignure de l'avenue du Château. 

Mise à prix : 33,000 fr. 
2° Un TKItK ll\de 1 hectare 17 ares 66 cen-

tiares, sis grand parc de Meudon, lieu dit la Palte-
d'Oie. 

Mise à prix : 3,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles: à M* AVIIRV, avoué poursui-

vant; à M6' Moquet et Pousset, avoués présents; 
à Meudon, à M» Bouchet, notaire, et à Paris, à M0 

Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9. .(8773) 

FERME DE CHANOIS fsBf 
Etude de M* MARQUIS, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 11, successeur de M. Berthier. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 4 décembre 1838, 

>
 De la FEBME du Chanois, sise au Chanois-

l'Abbé, commune de Cuoliarmoy, arrondissement 
de Provins (Seine-et-Marne). Produit : 9,000 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr. 
S'adresser : à SS« MARQUIS, et à M" Molle-

veaux, notaire à Provins. (8785) 

MM A COiBEIL 
Etude de M<= BENOIST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 
Vente après baisse de taise à prix, en l'audien-

ce des criées, au Palais^de-Justice à Paris, le mer-
credi 1" décembre 1858, 

D'une MAISON sise à Corbeil, rue Notre-Da-
me, 13. — Revenu brut, 1,000 fr. — Mise à prix, 
7,500 fr. 

S'adresser : lo à Paris, à Mes BENOIST et 
Cartier, avoués, et à M« Galin, notaire; 2° à Cor-
beil, à Me Jozon, notaire. .(8787) 

MAISONS ET TERRAIN 1LH ASNIÈRES. 

Etude de M« MOCLEIN, avoué à Pans, rue 
Bonaparte, 8. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil delà Seine, le 1er décembre 1858, deux heu-

res de relevée, en un seul lot, 
De deux MAISONS et d'un TEBBAS/S con-

tigu, sis à Asnières, au lieu dit le Grand-Buisson. 

— Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" MOEEE1N, avoué poursuivant la 

vente; 2° à M» Laeomme, avoué à Paris, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 60 ; 3° à M* Grébaut, no-

taire à Courbevoie. .(8774) 

IMMEUBLES A VAUGIRARD 
Etude de Me Joies RENBIET, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 45. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le 1er décem-

bre 1858, 
1° D'une lHiISO.\ sise a Vaugirard, rue Ma-

zagran, 18 ; 
2' Des CONSTBCCTIONS élevées sur un 

terrain situé à Vaugirard, rue Guilleminôt, 18 ; 
ensemble le droit d'acquérir ledit terrain moyen-
nant 1,144 fr. ; 

3° Un TERRAIN sis à Vaugirard, route de 
Vanves, lieu dit le Pont-de-la-Vallée, contenant 841 
mètres ; 

4° Un TERRAIN propre à bâtir, sis au même 
lieu, contenant 1,319 mètres. 

Mises à prix : 
Premier lot : 2,000 fr. 
Deuxième lot : i ,000 fr. 
Troisième lot : 3,000 fr. 
Quatrième lot : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' HENRIET. .(8783) 

MAISON À PASSÏ 
Etude de Me OCIEEET, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 83. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

27 novembre 1858, deux heures de relevée, 
D'une MA2SON avec dépendances sise à Pas-

sy (Seine), rue des Bassins, 3. 
La presque totalité est louée par bail authenti-

que à un marchand de vins traiteur moyennant 
2,500 fr. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser audit Me QUIIAET. (8793) 

MAISON Ail TERNES 
Etude de M" MARIN, avooé à Paris, rue de 

Bichelieu, 60. 
Vente d'une MAISON sise aux Ternes, com-

mune de Neuilly, avenue des Ternes, 43 bis, dou-
ble en profondeur avec caves, premier et second 
étage, petite cour derrière, bon rapport. — Mise 
à prix, 20,000 fr. 

Adjudication lo 11 décembre 1858, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 
da la Seine, au Palais-de Justice à Paris, deux 

heures de relevée. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit S!" MARIN, et a M" Ernest Moreau, 

avoué, place Royale, 21. .(8777) 

rue Saint-Thomas- à 1)11)iç 
d'Enfer, A 1 MUS 

Etude de M" Ernest MOREAU, avoué à Pa 
ris, place Royale, 21. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal delà Seine, le samedi 18 décembre lo58, 

deux heures de relevée, 
D'une MAISON, sise à Paris, rue Saint-Tho-

mas-d'Enfer, 8 (11' arrondissement). — Mise à 

prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me Ernest MOREAU, avoué, 

poursuivant la vente ; 2° à M'Renoist, avoué à 
Paris; 3° à Me Gérin, notaire à Paris ; 4° et sur 
les lieux. .(8782)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

USINE ET HOTEL 
1° USINE de la Bretèche, avec chute d'eau de 

45 à 48 chevaux-vapeur, diminuée en certaines 
saisons,et 4 hectares de terre et pré, à dix minu-
tes de la station de Palaiseau (chemin d'Orsay), le 
tout susceptible d'un produit net d'au moins 

9,000 fr. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

2° HOTEli de la Poste aux Chevaux de Ville-
juif et dépendances, près Paris, propre à un grand 

établissement industriel. 
Mise à prix: 30,000 fr. 

Jouissance des deux lots de suite. 
Adjudication, par suite de baisse de mise à prix, 

le 30 novembre 1858, en la chambre des notaires 
de Paris, par ES» YVES, rue Neuve-Saint-Au-
gustin, 6. 

On adjugera même tur une seule enchère. 
(8738) ■ 

PIÈCES DE TERRE 
Etudes de M" BOUE AN T, avoué à Paris, rue 

Saint Fiacre, 20, et de BSe BARON, notaire 
aux Batignolles, rue d'Antin, 3. 
Vente, en l'étude et, par le ministère de Me Ba-

ron, notaire aux Batignolles-Monceaux, rue d'An-
tin, 3, le dimanche 5 décembre 1858, à dix heures 
du matin, et le lendemain à la môme heure s'il y 

a lieu, 
De plusieurs PIÈCES BS TERRE labou-

rables situées sur les territoires des communes de 
Batignolles, Clichy-la-Garenne, Argenteuil, Saint-
Ouen, Saint-Denis, Montmartre, Genevilliers, la 

Courneuve et Epinay, en 97 lots, dont plusieurs 
pourront être réunis. 

Quelques-unes de ces pièces de terre sont louées, 
mais la majeure partie n'est pas louée, et l'entrée 
en'jouissance de celles-ci aura lieu immédiatement. 

S'adresser pour les renseignements : 
1* A M" BACEANT, avoué poursuivant, rue 

Saint-Fiacre, 20; 
2" A M' BABON, notaire aux Batignolles, rue 

d'Antin, 3; 
3° A M' Moullin, avoué, rue Bonaparte, 8 ; 

4° A M» Lamy, avoué, boulevard St-Denis, 22 ; 

5" A M° Hurdin, avoué, quai des Grands Au-

gusiins, 25; 
6° A M6 Casselin, avoué, rue des Jeûneurs, 35 ; 
7° A ME Legrand, avoué, rue de Luxembourg,45. 

(8788) 

CHEMIN DE FER 

GUILLAUME-LUXEMBOURG 
Le conseil d'administration a l'honneur de]pré-

venir MM. les actionnaires qu'il est fait un appel 
de 100 fr. par action. 

Ce versement devra être effectué du 25 novem-
bre au 10 décembre prochain. 

Il sera rrçu tous les jours, fêtes et dimanches 

exceptés : 
1° A Paris, chez MM. Bischoff*heim, Goldsch-

midt et C% rue de la Chaussée-d'Antin, 26 ; 
2° A Lyon, chez veuve Morin-Pons et Morin ; 
A Luxembourg, chez MM. Kehwinkel et G*; 
4° A Bruxelles, chez MM. de Hirch ; 
5° A Nancy, chez MM. Lenglet et C'. 
Après le 10 décembre prochain, les intérêts se-

ront dus, conformément aux statuts, sur les ver-
sements en retard à partir du jour de la mise en 
recouvrement de l'appel de fonds. 

Le coupon d'intérêt de 3 fr. 75 c. par action qui 
échoit le 1er janvier 1859, sera déduit du montant 

du versement. 
Les actionnaires seront ainsi libérés de cet appel 

moyennant uii paiement de 96 fr. 25 par action 
.(475) ' 

(f DU CHERCHE FUITES. 
Lrs porteurs de parts d'intérêt dans la Compa-

gnie du Clicrclie-Fultes, dont le siège est 
à Paris, boulevard des Italiens, 26, sont convo-
qués eu assemblée générale extraordinaire, au 
siège social, pour le samedi 11 décembre, à deux 

heures de relevés. 
L'ordre du jour appellera: 
La présentation des comptes de l'ancien gérant, 

depuis le 1er octobre au 12 novembre courant, 
jour de sa démission, et le quitus à lui délivrer 

après leur approbation; 
Le rapport des administrateurs provisoires ; 
La nomination d'un nouveau gérant en rempla-

cement du gérant démissionnaire ; 

Les délibérations à prendre sur tous traités qui 
pourraient être proposés à la société; 

Les modifications qu'il seraitreconnu utile d'ap-
porter aux statuts. 

Enfin, la dissolution et la liquidation de la so-
ciété et la nomination des liquidateurs ; 

Le tout, s'il y a lieu. 
Le président du conseil de surveillance 

(474) C. LECUYER. 

A VENDRE AVEC FACILITÉS DE PAIEMENT 

ITIVE1 PIHiPiHÛTIt située rue Pi«re-Levée, 
UNI II riiUl iuCi I Ii 9,d'une contenance d'en-
viron 1,000 mètres (eau de Seine), couverte en par-
tie par des bâtiments. Ces ateliers sont disposés 
pour servir à tous les corps d'état. U y a machine 
à vapeur de quinze chevaux, avec mécanismes de 
transmission. La propriété ne sera vacante que 
vers le mois de mai 1859, époque de l'installation 
à Ivry-sur-Seine de la manufacture des orgues-

Alexandre. 
S'adresser à MM. Alexandre père et fils, rue 

Meslay, 39 ; 
A M» Thion de la Chaume, notaire à Paris, rue 

Laifitte, 3 ; 
A M. Michel, rue Tailbout, 66. (454)* 

GLACES 
neuves et d'occasion. 
Antoine, 93, à Paris. 

Faubourg St-
(343), 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS ROUGE ET BLANC 

A 50 CENTIMES EE ElTBE. 
En vue de l'abondance de la nouvelle récolte 

nous avons pris l'initiative d'une nouvelle baissé 
de prix, et nous livrons à la consommation, dans 
Paris, des vins rouges et des vins blancs : 
à 110 fr. la pièce, 50 c. la gr. bllede litre 40 c. la b"« 
à 135 — 60 — 45 — 
à 150 — 70 — 50 — 
à 180 — 80 — 60 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert 
iqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs de l'an-

cieune société Bordelaise et Bourguignonne. 
22, RUE RICHER, 22. (430), 

CAOUT 
CHOUG. Vêt', chaus"», artic.de voyag", 
CRET,r. Rivoli, 168, GdHôtel du Louvre. 

(377*) 

DENTIFRICE LAROZE jXÏS 
quina, pyrèthre et gayac est toujours anti-putride 
et reconnu comme le meilleur préservatif des .iffec-
tions scorbutiques. Il donne du ton aux gencives 
et prévient la carie des premières dents par un 
concours actif à leur sain et facile développement. 
Le pot 1 fr. 50, les six pots pris à Paris 8 fr. — 
Pharmacie Laroze, rue Nve-des-Petits Champs, 26, 

à Paris. 

Chez CHARPENTIER, Libraire-Editeur.Iquai de l'Ecole, «8, à Paris, et chez tous les Libraires de la France et de l'Etranger. 

Publié par CHARPENTIER, Editeur, 
AVEC LE CONCOURS DES PRINCIPAUX ÉCRIVAINS. 

Le MAGASIN DE LIBRAIRIE est une collection d'ouvrages iné-
dits dont nous commençons aujourd'hui la publication et qui 
seront composés dans les différents genres de la bibliographie : 
Belles-Lettres, Histoire, Philosophie, Mémoires, Voyages, 
Tkèâires, etc., etc. Ce sera en quelque sorte un cours à l'u-
sage de ceux qui s'intéressent au mouvement général de la ci-
vilisation et aux plaisirs de l'esprit. 

La publication en aura lieu les 10 et 25 de chaque mois, 
par livraisons de 160 pages d'impression du format in-8° 

raisin. 
Chaque livraison comprendra un ou plusieurs écrits com-

plets, quand leur étendue permettra qu'il en soit ainsi, et des 
parties d'ouvrages plus considérables, mais dont les suites se 
Trouveront dans les livraisons suivantes, do sorte que la pu-
blication de ces demi' rs ouvrages sera en peu de temps com-
plétée. Le public est déjà habitué, par les revues et les jour-
naux, à des publications ainsi partagées, et le faible inconvé-
nient qui pourra en résulter dans l'ordre du récit sera bien 
compensé par la variété de composition de chaque livraison, 
et le plaisir sans fatigue de la lecture. L'existence individuelle 
aujourd'hui si mobile et si affairée, ne permet pas toujours la 
lecture suivie d'un long ouvrage, et nous sommes loin du 
calme d'esprit qui, à d'autres époques, permettait à l'atten-

tion de se fixer longtemps sur un même sujet. 
Nous croyons même, par une longue expérience, que le pu-

blic lira plus volontiers un ouvrage substantiel et profond, 
quand il lui sera ainsi présenté successivement, que s'il lui 
était livré d'abord en son entier. Cette disposition du goût et 
du tempérament public explique en partie le succès de tant 
d'œuvres légères qui ont trouvé des acheteurs par cent mille, 
tandis que des livres d une grande et solide valeur ne sont lus 
souvent que par un très petit nombre de personnes. En ren-
dant plus facile la leotura de ces derniers ouvrages, nous es-

pérons l'augmenter, et c'est l'un des motifs qui nous ont fait 

choisir ce mode de publication: 

Nous étions d'ailleurs obligé, il faut le dire, par la loi du 
bon marché que nous nous sommes imposée, et qui est au-
jourd'hui la première condition detoute publication. En fixant 
à m FRANC seulement le prix d'une livraison qui contiendra 
en travaux inédits la matière d'un volume in-8° ordinaire, 
nous dépassons le plus grand bon marché qui se soit jamais 
produit en librairie, et ce bon marché nous l'appliquons à des 
ouvrages de premier ordre. 

Les ouvrages qui composeront le MAGASIN DE LIBRAIRIE ré-
pondront, nous osons le dire, à de bons sentiments. Le pre-
mier besoin de notre époque pleine d'illusions et de mécomp-
tes n'est-il pas de revenir au sentiment énergique de la vé-
rité en toutes choses, non pas cette vérité qui, sous le nom de 
réalisme, est la reproduction brutale du laid ou du mal, mais 
cette suprême vérité qui élève le cœur, éclaire le jugement et 
charme l'esprit par l'éclat qu'elle répand sur tont ce qui est 
beau et bien ! 

Ces principes nous guideront dans la composition du MAGA-

SIN DE LIBRAIRIE. Nous en ferons, à l'aide des écrivains émi-
nents qui ont bien voulu nous promettre leur concours, un 
foyer de lumières où les esprits droits et les cœurs généreux 
trouveront, nous l'espérons, l'aliment de leurs pensées et de 

leurs sentiments. 

Parmi ces ouvrages, nous pouvons citer dès à présent les 
Œuvres posthumes d'Alfred de Musset, ce charmant poète 
que les déceptions de la vie ont tué si jeune. On y trouvera 
une très jolie comédie de caractère et de sentiment, l'Ane et le 
Ruisseau, écrite de ce style à la fois élégant, pur et sobre, qui 
est la perfection de l'esprit français; l'épopée intitulée le Son-
ge d'Auguste, qu'il composa à l'occasion du mariage de S. M. 

NAPOLÉON III; des scènes tragiques qu'il avuit écrites pour 
M"E Rachel et toutes pleines de bëàuxvers; d'autres pièces de 

poésie d'une grâce et d'un sentiment exquis; des articles en 
prose, etc. 

Nous citerons aussi une excellente histoire de la Littératu-
re française pendant la Révolution, par M. Geruzez. Durant 
cette grande et terrible époque, l'action de la littérature fut 
immense. A la tribune, dans les brochures et dans les jour-
naux, nu théâtre, soit en prose, soit en vers, par toutes les 
formes qu'elle peut revêtir, elle exprimait, elle soulevait, en-
traînait les esprits et les cœurs. Le tableau de cette émotion 
générale et profonde est reproduit et jugé par M. Geruzez, au 
point de vue littéraire, avec une sagacité et une complète im 
partialité. Sans jamais sortir de son rôle d'historien, il a 
analysé et discuté avec une grande élévation et une parfaite me-
sure les œuvres de l'esprit français durant cette époque. Sou 
ouvrage sera assurément classé parmi les plus remarquables 

de ce temps-ci. 

Nous impiimerons aussi dans le MAGASIN DE LIBRAIRIE la 
suite des belles Eludes de M. Saint-Marc Girardin sur l'art 
dramatique. On y trouvera, comme toujours,cette alliance de 
l'esprit et du bon sens qui est le fond des écrits de l'illustre 
professeur, la profondeur des vues et la gtàce de la forme, la 
vivacité et la solidité de la dialectique, la fermeté des prin-
cipes accompagnée d'une raison toujours aimable, la finesse 
des aperçus, enfin tous ces dons heureux qui ont fait la for-
tune des écrits de M. Saint Marc Girardin et lui ont acquis 
la plus belle de toutes les popularités, celle des gens de bien 

et des gens degoûl. 

Un autre ouvrage d'une grande valeur, paraîtra aussi dans 

la HIAGASIN DE LIBRAIRIE. C'est un livre nouveau de M. Emi-
le Saisset, intitulé Essai de Philosophie religieuse. Il ne sau-
rait venir plus à propos qu'en ce moment, où l'on accuse la 
philosophie spiritualiste de se perdre dansune vaine érudition, 
d'éluder les grands pioblèmcset de ne jamais donner sesconclu-
sions.Daus le livre de M.EmiieSaisset,l'exposition des plus pro 
fondes pensées de Descartes.de Leibnitz,deNewtoi-i,d'Emtnaiiuel 
Rant n'est qu'un moyen de présenter le problème religieux 

sous toutes ses faces et d'aboutir à une doctrine qui puisie 
servir de ralliement à tous les esprits libres et généreux. C'est 
aujourd'hui un double besoin d'avoir une foi religieuse et de 
raisonner sa foi, d'être tout ensemble croyant et philosophe. 
L'Essai de Philosophie religieuse exprime cet état des es-
prits et lui donne satisfaction. Il aura, nous en sommes con-
vaincu, une grande et salutaire influence sur les esprits. M. 
Emile Saisset a adopté une forme parfaitement dégagée de 
tout appareil ."cieiitifique et scolastique. U s'adresse à tous 
les hommes de bon sens, et il emprunte au bon gens son meil-
leur langage. Son style est d'une clarté, nous dirons même 
d'une transparence, qui rend pour ainsi diro sensibles les 
idées qu'il exprime, à la fois simple et substantiel, noble et 
familier, d'une précision, d'une justesse et d'une grâce par-

faites. 
Nos premières livraisons contiendront encore les Mémoires 

inédits du baron de Breleuil, introducteur des ambassadeurs 
à la cour de Louis XIV, homme do sens, de mérite, allié aux 
plus grandes familles du temps. On y rencontrera des faits 
curieux, des épisodes nouveaux, des détails de mœurs et des 
peintures de caractère qui ajouteront aux connaissances que 

nous avons déjà sur cette grande époque. 

D'autres ouvrages sont en préparation. Nous en ferons con-
naître prochainement quelques uns. Tous seront digues, nous 
osons le dire à l'avance, dis bons esprits dont nous cherchons 
à satisfaire, à aviver les nobles penchans. Il ne faut pas 
que le progrès de la fortune publique et les satisfactions ma-
térielles qui l'accompagnent nous fassent oublier les pures et 

vives jouissances de Pâme. Notre époque, si féconde en mer-
veilles, se rapetisserait bien vite si, en acquérant chaque 
jour tant de connaissances, elle perdeit le sentiment qui en 

fait le prix. 

Paris le 1er novembre 1858. 

CHARPENTIER. 
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